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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Réunion d’experts sur la Convention de 2003
Siège de l’UNESCO, Paris, France

15 mars 2010

Salle X, 10 heures
Discussions lors des réunions statutaires de la
Convention du patrimoine mondial concernant la gestion
des propositions d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial
Le document ci-dessous présente des extraits des débats et des documents des organes statutaires de la Convention du patrimoine mondial, notamment celles concernant les problèmes pratiques de gestion des propositions d’inscription pour la Liste du patrimoine mondial. Les liens pour les textes des documents sont fournis.
	1977

01COM
	CC.77 /CONF.001/09
	Rapport final – Liste des participants

 

	[…] 20. Certains membres du Comité ont exprimé l’espoir que les informations fournies aux États membres seront assez précises pour leur permettre de sélectionner des biens vraiment aptes à être inscrits sur la liste, et que les critères retenus les aideront à restreindre leur choix. A cet égard, quelqu’un a proposé qu’un maximum soit fixé au nombre des demandes que chaque État pourrait présenter à l’origine, mais à la réflexion cela n’a pas été jugé souhaitable. Il a cependant été décidé de conseiller aux États de limiter le nombre des demandes soumises au même moment, étant entendu qu’elles ne sauraient être considérées comme exhaustives […]

38. Le calendrier extrêmement serré qui avait été proposé a été examiné en détail et de nombreux participants ont réaffirmé que leurs gouvernements auraient du mal à établir leurs demandes d’inscription à temps. La question de la limitation du nombre des demandes à présenter a été soulevée de nouveau et sans revenir sur la décision de ne pas imposer de limite prise auparavant en séance plénière il a été spécifié que les États seraient priés d’indiquer un ordre de priorité entre leurs demandes ; on leur rappellerait en même temps que le processus de soumission des demandes a un caractère continu, et que les demandes non étudiées lors de la deuxième session du Comité le seraient ultérieurement. […]

	1978

02COM
	CC.78/CONF.010/03
	Rapport du rapporteur [première réunion du Bureau]

	[…] 20. Un débat s’est ensuite engagé sur le point de savoir s’il convenait de limiter à deux, uniquement pour cette première fois, le nombre de sites dont chaque pays pouvait proposer l’inscription sur la liste du patrimoine mondial étant donné que le nombre total des propositions d’inscription n’était pas très élevé et que certains États avaient présenté plusieurs propositions. Le Bureau a estimé qu’en cette première occasion, et afin d’avoir une liste raisonnablement équilibrée, il fallait limiter le nombre des propositions à deux par État, ces propositions pouvant concerner deux biens culturels ou deux biens naturels, ou encore une combinaison des deux. Tout site qui se trouverait renvoyé à 1979 pour cette raison et qui, à tous autres égards satisfaisait clairement aux critères, devrait être inscrit sur une liste d’attente. […]

	1978

02COM
	CC.78/CONF.010/10 Rev
	Rapport final

	[…] 42. Il s’ensuivit un long débat sur la question de savoir s’il fallait limiter -ou Non- le nombre d’inscriptions par pays et par an et sur la façon de. résoudre le problème de l’accroissement de la charge de travail pour toutes les parties intervenant dans le processus d’évaluation qui peut exiger beaucoup de temps et même, dépasser à l’avenir la capacité des organisations à statut consultatif, du Bureau, du Comité et du Secrétariat.

43. A cet égard, il a été fait référence à l’article 11.1 de la Convention qui ne stipule aucune limite quant au nombre des propositions d’inscription que peut présenter un seul État partie. Cependant tout en reconnaissant l’existence de cette stipulation, le Comité a, pour des raisons d’ordre purement pratique, autorisé le Président, si nécessaire, à convoquer une réunion extraordinaire du Bureau après la date de clôture des demandes d’inscription, afin de définir, de concert avec les organisations à Statut consultatif et le Secrétariat, s’il sera possible d’évaluer toutes les nouvelles propositions d’inscription et d’adopter une procédure qui tienne compte des capacités de toutes les parties intervenant dans le dépouillement des propositions d’inscription.

45. Le délégué de la Pologne a alors attiré l’attention du Comité sur les paragraphes 20 et 21 du Rapport du rapporteur sur la première réunion du Bureau. Comme le notait le rapport, la Pologne était le seul État touché par la décision selon laquelle, en cette première occasion, les États parties devaient se borner à ne présenter chacun que deux propositions d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial, puisqu’elle avait présenté une demande d’inscription pour trois sites qui réunissaient clairement les conditions d’inscription et pour lesquels une documentation complète a été soumise, à savoir : Auschwitz, Cracovie et les mines de sel de Wlieliczka. Il semblerait donc justifié que la proposition d’inscription d’Auschwitz soit soumise à la deuxième session du Bureau, assortie d’une recommandation favorable.

46. En réponse à cette proposition, le Comité a décidé, que dans tous les futurs cas ; où les nominations éligibles seront déferrées par le Bureau, de telles nominations seront considérées en priorité lors de la prochaine réunion du Bureau à moins que celles-ci ne soient retirées dans l’intervalle par l’État considéré. […]

	1979

03COM
	CC.79/CONF.003/13
	Rapport du rapporteur de la troisième session du Comité du patrimoine mondial

	[…] 12. En présentant son rapport au Comité sur les activités entreprises pendant l’année écoulée, l’ancien Président, N. David Hales [...], a attiré l’attention sur l’augmentation du nombre des ratifications et des acceptations de la Convention. [...] Il s’est montré préoccupé quant à la surcharge de travail pour le Secrétariat, les organisations à statut consultatif, le Bureau et le Comité lui-même et il a noté que le Secrétariat du Comité était encore insuffisamment étoffé. […]
34. Sur la question générale du nombre d’inscriptions à effectuer sur la Liste du Patrimoine Mondial, ainsi que des critères de choix à appliquer, le Comité tient à rappeler que la Convention prévoit en son Article 11, paragraphe l que chacun des États Parties «soumet, dans toute la mesure du possible, au Comité du Patrimoine Mondial un inventaire des biens du Patrimoine Culturel et Naturel situés sur son territoire et susceptibles d’être inscrits» sur la Liste du Patrimoine Mondial […] Cet « inventaire » et les propositions d’inscription devraient être très restreints, étant toutefois bien entendu qu’aucune limite chiffrée ne saurait être imposée aux propositions d’inscription et que chaque État Partie devrait avoir l’assurance d’être en mesure de présenter des propositions pour des biens culturels relèvent de toutes les civilisations qui se sont succédées ou qui coexistent sur son territoire.[…]
44. Le Comité a considéré qu’il serait souhaitable, lors de sa quatrième session, de pouvoir examiner les propositions d’inscription dans le cadre d’un inventaire national des biens culturels et naturels que l’État partie considère comme étant susceptibles d’être inscrits sur la Liste, ceci afin de permettre une évaluation préliminaire de la valeur comparative des biens de cet État. Le Comité a donc exprimé l’espoir que chaque État partie concerné mettrait à la disposition du Comité avant sa prochaine session une liste des biens qu’il envisage de proposer pour inscription sur la Liste du patrimoine mondial au cours des prochaines cinq à dix années.[…]

	1980 04COM
	CC.80/CONF.016/02
	Propositions d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial

	[…] 40. Le Bureau n’était pas en mesure de formuler une recommandation en ce qui concerne l’inscription de 20 biens, soit parce qu’il était évident que la documentation jointe était incomplète ou inadéquate, soit parce qu’il n’avait pas été possible de compléter leur évaluation. […]

	1981 05COM
	CC.81/CONF.003/06
	Rapport du rapporteur

	[…] 22. Le Comité a été d’avis qu’une déclaration sur les deux concepts de représentativité et de sélectivité était nécessaire afin d’orienter le Comité dans l’établissement progressif de la Liste du patrimoine mondial. Au cours de la discussion, de nombreux délégués ont souligné la nécessité de s’assurer que la Liste soit pleinement représentative de tous les systèmes naturels et de toutes les cultures. Tout en admettant que la Convention elle-même implique la sélectivité et qu’à court terme au moins il y a aussi d’autres raisons pour éviter un accroissement démesuré de la Liste, plusieurs délégués ont estimé que les termes utilisés ne devraient pas donner une impression de restriction quant à l’étendue et à la variété des biens susceptibles d’être inscrits sur la Liste. On a donc considéré que le concept de sélectivité s’exprimerait mieux par référence à la Convention qui stipule que les biens doivent être « de valeur universelle exceptionnelle » et par référence aux critères adoptés par le Comité pour l’inscription des biens naturels et culturels. […]

25. Afin d’éviter que ne s’accentue le déséquilibre dans la. Liste du patrimoine mondial, le Comité encourage les pays qui ont déjà plusieurs biens inscrits sur la Liste à ne pas présenter, au moins pendant une période de temps limitée. de nouvelles propositions d’inscription (surtout en ce qui concerne les biens culturels). Ceci ne devrait pas être interprété comme signifiant que les pays qui n’ont pas encore proposé de biens pour inscription sur la Liste devraient être découragés en quoi que ce soit de soumettre des propositions d’inscription. Au contraire, le Comité était soucieux d’assurer qu’une plus grande variété de biens soit inscrite dès que possible sur la Liste du patrimoine mondial.

[…] 

	1983 07COM
	SC.83/CONF.009/08
	Rapport du rapporteur

	[…] 18. Les propositions d’inscription de biens culturels ou naturels présentées par des États parties qui n’auraient pas déposé de liste indicative dans ce délai (1984), ne pourraient pas être examinées par la suite par l’ICOMOS. Le dépôt des listes indicatives est également demandé pour les biens naturels afin de faciliter l’évaluation des propositions par l’UICN. […]

	1985 09BUR
	SC.85/CONF.007/09
	Rapport du rapporteur

	[…] 4. M. B. von Droste, Directeur de la Division des Sciences écologiques, […] a remarqué que, si le nombre de propositions d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial augmentait régulièrement, encore trop peu d’États avaient fourni des listes indicatives nécessaires pour l’évaluation des propositions d’inscription. Il convenait également de veiller au maintien d’un certain équilibre entre biens culturels et biens naturels pour respecter l’esprit de la Convention ; il a indiqué que la proportion actuelle était de deux tiers/un tiers. […]

11. Le Bureau du Comité du patrimoine mondial a constitué un groupe de travail […] pour examiner la question soulevée par le nombre toujours croissant des propositions d’inscription soumises au comité et les conséquences qui en découlent directement pour la mise en œuvre de la Convention. Au stade atteint par l’application de la Convention, il importe de s’assurer d’une part de la cohérence des actions à entreprendre par rapport aux inscriptions acquises, et d’autre part de la protection effective et de la gestion des biens inscrits. Il est indispensable que le Comité consacre désormais une fraction substantielle de son temps à s’assurer de la protection effective des biens inscrits et de leur gestion. […]

15. […] Enfin, il convient de tenir compte des moyens effectifs du Secrétariat et des ONG qui ne peuvent faire face simultanément au suivi des sites déjà inscrits et à l’instruction d’un nombre important de nouvelles propositions.

16. Si ces considérations sont retenues, il conviendra en conséquence de réduire le nombre des propositions examinées chaque année selon les suggestions suivantes :

(i) limitation par le Bureau du nombre global de biens examinés chaque année (le chiffre maximum de 20 ou 25 a été avancé au cours de la discussion) ;

(ii) limitation du nombre de biens que chaque État partie serait autorisé à présenter par année (2 biens par exemple) ;

(iii) interruption temporaire et volontairement consentie de présentation de nouvelles propositions par les pays ayant un nombre élevé de biens inscrits sur la Liste. […]

	1985 09COM
	SC.85/CONF.008/INF.5
	Analyse de l’évolution des propositions d’inscription :[Commentaires de l’ICOMOS]

	[…] En référence au paragraphe 16 du rapport du Bureau, l’ICOMOS considère que la limitation du nombre de propositions annuelles présente les inconvénients suivants :

(i) la limitation arbitraire à 20 ou 25 biens privilégierait à l’évidence les États parties dotés de structures administratives importantes. Permettant de constituer des dossiers exhaustifs dans les premiers mois de l’année ;

(ii) la limitation à 2 biens par année privilégierait les États parties dont le patrimoine culturel est réduit (en raison de leur superficie par exemple) ;

(iii) seule, une interruption temporaire et volontairement consentie de la présentation de nouvelles propositions par les pays ayant déjà un nombre élevé de biens inscrits sur la Liste pourrait être admise, à condition qu’elle n’ait pas un effet démobilisateur et qu’elle ne compromette pas à court terme la cohérence des actions entreprises. […]

	1985 09COM
	SC.85 /CONF.008/09
	Rapport du rapporteur

	[…] 15. En ce qui concerne le nombre les mesures envisagées par le Bureau tendant à réduire propositions d’inscription qui seront traitées chaque année, le Comité a été d’avis qu’il n’était pas souhaitable de fixer des règles rigides mais plutôt de faire appel à des limitations volontaires de la part des États ayant déjà un nombre élevé de biens inscrits sur la Liste. En même temps, le Comité a rappelé que l’ICOMOS ne pouvait procéder à des évaluations de propositions d’inscription que si l’État dont la proposition émanait avait fourni une liste indicative. […]

	1986 10COM
	CC.86/CONF.003/10
	Rapport du rapporteur

	[…] 10. Le Secrétariat a rappelé que depuis plusieurs années le Comité invitait les États parties à présenter des listes indicatives des biens culturels et naturels qu’ils envisageaient de proposer pour inscription sur la Liste du patrimoine mondial, afin de lui permettre, ainsi qu’à l’organisation non gouvernementale concernée, d’effectuer les études comparatives nécessaires pour aborder de manière méthodique la constitution de la Liste du patrimoine mondial. Il a été rappelé au Comité qu’il avait décidé de n’examiner les propositions d’inscription de biens culturels que si l’État concerné avait auparavant présenté une liste indicative. […]

	1987 11BUR
	SC.87/CONF.004/11
	Rapport du rapporteur

	[…] 5. […] il a été rappelé que le Comité avait décidé de n’examiner les propositions d’inscription de biens culturels que si l’État concerné avait auparavant présenté une liste indicative. […]

7. Le Président a souhaité que le Bureau se penche sur le problème du nombre important de propositions d’inscription soumises cette année : 46 pour des biens culturels, 14 pour des biens naturels et 3 biens mixtes. Si cette augmentation particulièrement spectaculaire en ce qui concerne les biens culturels (en ce domaine la moyenne du nombre de propositions examinées par année s’élevait jusqu’alors à 21) se confirmait dans les années à venir, cela soulèverait des difficultés : notamment comment le Bureau et le Comité, mais aussi le Secrétariat et les Organisations non gouvernementales concernées pourraient-ils continuer à traiter à fond un aussi grand nombre de dossiers.

8. Au cours de la discussion qui s’en est suivie, plusieurs orateurs ont rappelé qu’au cours des années précédentes le Comité et le Bureau avaient déjà exprimé leurs préoccupations à ce sujet. Un groupe de travail s’était même réuni à ce propos, lors de la 9ème session du Bureau en 1985. Après examen des conclusions de ce groupe, le Comité lors de la 9ème session avait considéré qu’en ce qui concerne le nombre de propositions d’inscription traitées chaque année, il n’était pas souhaitable de fixer des règles rigides mais plutôt de faire appel à des limitations volontaires de la part des États ayant déjà un nombre élevé de biens inscrits sur la Liste: « Cependant, la question de l’accroissement rapide de la Liste du patrimoine mondial avec toutes »   ses implications sur la cohérence de la Liste et la gestion du grand nombre de biens inscrits se posait maintenant de façon non plus théorique mais pratique et immédiate.

9. Un membre du Bureau a suggéré que les États parties ne devraient pas présenter, par exemple, plus de six propositions d’inscription si c’était la première fois qu’ils en présentaient, ou trois dans les autres cas, et ajouté que le Comité pourrait adopter une recommandation à ce propos. L’orateur a également remarqué que le Comité pourrait décider d’appliquer les critères d’inscription de façon encore plus stricte et qu’éventuellement un groupe de travail pourrait se pencher sur l’élaboration de critères plus précis.

10. Le Président a indiqué qu’il serait souhaitable de proposer au Comité plusieurs alternatives visant à réduire le nombre de propositions examinées par an. On pourrait envisager que les États parties soient plus sélectifs dans leur choix de propositions ou encore que leurs listes indicatives soient accompagnées d’un calendrier indiquant quand seraient soumises les propositions envisagées. Le Président a également évoqué d’autres hypothèses : une limitation des propositions à 3 (pour les États parties en ayant déjà soumis) et 6 (pour les États ne l’ayant pas encore fait) sur 3 ans, ou une limitation à 10 propositions par pays sur 10 ans.

11. Au cours du débat un membre du Secrétariat a noté que la question du nombre de propositions concernait surtout les biens culturels et un second, qu’étant donné le grand nombre d’États parties, même une limitation du nombre de propositions par pays n’empêcherait peut-être pas un afflux de dossiers d’inscription.

12. Un membre du Bureau a demandé si en l’état actuel l’ICOMOS disposait d’un nombre suffisant de listes indicatives pour faire un travail de synthèse pour fournir des indications sur une éventuelle liste prioritaire des sites dont l’inscription prochaine serait la plus souhaitable. L’orateur s’est également interrogé sur la possibilité de faire une analyse de la Liste du patrimoine mondial qui permettrait de déterminer les priorités dans les futures inscriptions.

13. La représentante de l’ICOMOS a indiqué que cette organisation était disposée à effectuer ces. travaux mais que le nombre de listes indicatives reçues était relativement insuffisant et qu’en dépit des réunions qui se multipliaient sur l’harmonisation des listes indicatives, un tel tableau général souffrirait de lacunes surtout dans certaines régions.

14. Un membre du Bureau a indiqué que plutôt que d’adopter un système de priorité des inscriptions, mieux valait une solution pour qu’il y ait proportionnellement davantage de propositions émanant d’États en présentant pour la première fois. Le comité, a ajouté l’orateur, pourrait autoriser le Président à écrire à tous les États parties pour exposer un système de limitation du nombre de propositions.

15. Le Bureau a décidé de faire part au Comité de ces discussions et des données de ce problème, et a inscrit cette question sous le point 4 de l’ordre du jour provisoire de la prochaine session du Comité. […]

	1987 11COM
	SC.87/CONF.005/09
	Rapport du Comité du Patrimoine mondial

	[…] 7. Le Secrétaire de la session, M. B. von Droste, directeur de la Division des Sciences écologiques (a reporté que) le nombre des propositions d’inscription continuait également d’augmenter et le Bureau du Comité avait examiné les mesures à prendre pour faire face à la lourde charge de travail qui en résultait. […]
31. Devant le nombre élevé de propositions d’inscription et les problèmes que cela risquait de poser pour l’évaluation de ces propositions et la bonne marche des travaux du Comité, le Bureau avait souhaité que le Comité examine s’il convenait – et de quelle façon – d’envisager éventuellement la limitation de ce nombre dans l’avenir. Le Comité s’est également déclaré préoccupé de ce que l’examen des propositions d’inscription qui lui étaient soumises ait pris la majeure partie du temps qui lui était imparti, au détriment d’autres questions inscrites à l’ordre du jour, notamment des questions budgétaires.
32. Plusieurs membres du Comité ont estimé qu’il était souhaitable de conserver à la Liste du patrimoine mondial, établie au titre de la Convention du patrimoine mondial qui devient de plus en plus populaire, une ouverture sur autant de propositions d’inscription que possible, tout en veillant à conserver la qualité et le respect des Orientations. Un orateur a estimé qu’il devrait être possible d’améliorer les méthodes de travail et les procédures du Comité, en particulier en vue d’un examen plus rapide et plus efficace des propositions d’inscription, en lui fournissant des informations sur les catégories de propositions déjà reçues et sur les États parties concernés.

33. Le Comité a examiné les moyens qui pourraient être envisagés pour limiter à l’avenir le nombre des propositions d’inscription de la façon la plus équitable possible ; plusieurs aspects ont été évoqués, la limitation du maximum de propositions susceptibles d’être examinées chaque année à 25 ou 30 en accordant une priorité aux propositions précédemment différées ; la stricte application des critères, l’évaluation et la mise à jour des listes indicatives, en particulier pour les sites culturels ; la possibilité de classer les biens par types en s’efforçant de privilégier l’inscription de biens relevant de thèmes encore mal ou non représentés sur la Liste du patrimoine mondial ; l’appel aux États parties pour qu’ils limitent volontairement le nombre annuel de leurs propositions d’inscription, etc.

34. Un membre du Comité a suggéré que, bien que la Convention n’oblige pas les États parties à établir des listes de biens d’importance nationale ou régionale, de telles listes pourraient éventuellement être portées à l’attention du Comité pour son information.

35. Le Comité a reconnu qu’il s’agissait là d’une question complexe qui avait déjà été soulevée à des sessions précédentes et nécessitait un examen en profondeur. Le Comité a décidé d’instituer un groupe de travail dont les termes de référence ont été définis par le Président comme suit : évaluer tous les sites déjà inscrits sur la Liste du patrimoine mondial ; évaluer les listes indicatives déjà reçues ; étudier les moyens d’assurer une application rigoureuse des critères établis par le Comité ; étudier les moyens de mieux aménager l’ordre du jour des sessions du Comité. Les propositions du groupe de travail sur les questions mentionnées ci-dessus seront soumises au Bureau à sa prochaine session. […]

	1988 12BUR
	SC.88/CONF.007/02
	Rapport du groupe de travail crée par le Comité à sa onzième session

	[…] 16. Tout en reconnaissant la nécessité de faire une relance afin d’obtenir les listes indicatives des États parties qui ne les ont pas encore soumises, et de poursuivre l’approche globale, et réitérant la décision antérieure du Comité de n’examiner les propositions d’inscription que si l’État en question a déjà soumis une liste indicative, le Groupe de travail n’était pas favorable à l’idée de limiter les inscriptions pendant une période définie à celles qui sont « évidentes ». Alors que la plupart des participants ont tenu à ce que le Comité ne fixe pas de limite numérique arbitraire au nombre de propositions d’inscription qui pourraient être considérées, un membre a estimé qu’il devrait exister une telle limite numérique (par exemple 3 par an) pour les États qui ont déjà un certain nombre de biens inscrits sur la Liste. Toutefois, étant donné le nombre considérable de propositions d’inscription que le Comité recevait déjà actuellement, le Groupe de travail a accepté les suggestions du Président de trouver les moyens de réguler ce flot, par une préparation plus soigneuse des listes indicatives, par une vérification plus rigoureuse de la part du Secrétariat, et par une évaluation plus rigoureuse par l’ICOMOS.[…]

20. A sa troisième réunion, le Groupe de travail a décidé de commencer à rédiger une série de recommandations sur la base des résultats de ses deux premières réunions. Le Groupe de travail a accepté la suggestion du Président de se pencher d’abord sur la question de l’emploi du temps des sessions du comité, et de l’aborder, en termes de gestion, comme un « queueing problem ». Le Président a ensuite invité le Groupe de travail à envisager les phases successives engagées avant et pendant la soumission, le traitement et l’évaluation des propositions d’inscription. […]

IV. RECOMMANDATIONS 

4.1 Introduction

[…]

4.2 Appel aux États parties

26. En prévision de la mise en œuvre des recommandations suivantes et en vue d’établir la Liste véritablement mondiale envisagée par la Convention du patrimoine mondial, le Comité pourrait envisager :

a) de renouveler son invitation à ratifier la Convention aux États qui ne sont pas encore parties ;

b) d’inviter les États parties à considérer si leur patrimoine culturel est déjà bien représenté sur la Liste et, dans l’affirmative, à ralentir volontairement leur taux de soumission des futures propositions d’inscription afin de permettre que la Liste devienne plus universellement représentative ;

c) d’inviter les États parties dont le patrimoine culturel n’est pas encore adéquatement représenté sur la Liste et qui pourraient avoir besoin d’assistance dans la préparation des propositions d’inscription de biens culturels de demander au Comité une telle assistance ;

d) de rappeler aux États parties que leurs délégations aux sessions du Comité devraient inclure au moins un spécialiste qualifié.

4.3 Préparation et soumission des propositions d’inscription par les États parties 

[…]

4.4 Vérification des propositions d’inscription par le Secrétariat

[…]

4.5 Évaluation des propositions d’inscription

[…]

4.6 Facilitation du travail du Comité

[…]

4.7 Étude et liste globales de référence

[…]

4.8 Suspension de la considération de certaines catégories de biens culturels en attendant des études complémentaires.

[…] 

	1988 12BUR
	SC.88/CONF.007/13
	Rapport du rapporteur

	[…] 6. Le Bureau a ensuite pris note du document SC-88/CONF.007/2 reflétant les discussions du Groupe de travail et a examiné point par point ses recommandations. Celles-ci ont dans l’ensemble recueilli son approbation […à l’exception des paragraphes 42-43]. Résumant cette discussion, le Président a fait observer que des études complémentaires s’avéraient en fait nécessaires pour toutes les catégories de biens en question et que, de ce fait, les recommandations exprimées aux paragraphes 42 et 43 devaient faire l’objet d’une rédaction commune les harmonisant. Le Bureau s’est rallié à ce point de vue. […]

	1988 12COM
	SC.88/CONF.001/02
	Rapport du groupe de travail établi par le Comité à sa onzième session

	Comme ci-dessus, sauf pour le changement dans le titre de la section 4.8.
4.8 Des études complémentaires de certaines catégories de biens […]

	1988 12COM
	SC.88/CONF.001/13
	Rapport du Comité du Patrimoine mondial

	[…] VII. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL ETABLI PAR LE COMITE A SA ONZIEME SESSION

12. Le Président du Groupe de travail, S. Exc. M. Ananda Guruge (Sri Lanka) a fait une présentation au Comité de Recommandations auxquelles le Groupe était parvenu. Ce faisant, il a rappelé combien il était important que le travail du Comité soit facilité, à la fois grâce aux soins que les États parties apporteront à la préparation et à la soumission de leurs propositions d’inscription de biens culturels, au rôle encore plus actif du Secrétariat dans sa tâche de vérification des dossiers, à une classification des propositions par l’ICOMOS, puis par le Bureau. Il a souligné le progrès attendu de la réorganisation de l’ordre du jour du Comité. Le Président du Groupe de travail a précisé que ces recommandations avaient en partie guidé la révision des Orientations. Par ailleurs, il a présenté la recommandation du Groupe concernant une étude globale qui pourrait comprendre une liste indicative internationale qui aiderait les États parties à identifier leurs biens et le Comité à les évaluer. Enfin, il a appelé l’attention du Comité sur la recommandation relative à l’étude complémentaire des paysages ruraux, des villages traditionnels et de l’architecture contemporaine.

VIII. REVISION DES ORIENTATIONS

20. Le Secrétaire a présenté le document SC-88/CONF.001/3 sur la révision des Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial. Le Comité a noté que les « modifications proposées dans ce document provenaient de trois types d’action, à savoir : […]

- des modifications résultant des recommandations du Groupe de travail concernant le traitement des propositions d’inscription des biens culturels, pour lequel les implications pour les propositions d’inscription des biens naturels avaient également été prises en compte à la suite des commentaires et des suggestions faits par l’UICN. […]

	1988 12COM
	
	Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du Patrimoine mondial 

	[…] 7. Le Comité demande à chaque État partie de lui soumettre une liste indicative des biens qu’il a l’intention de proposer pour inscription sur la Liste du patrimoine mondial au cours des cinq à dix années suivantes. Cette liste indicative constitue « l’inventaire » (stipulé à l’Article 11 de la Convention) des biens culturels et naturels situés sur le territoire de chaque État partie et que celui-ci considère susceptibles d’être inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. Le but de ces listes indicatives est de permettre au Comité d’évaluer dans le contexte le plus large possible la « valeur universelle exceptionnelle » de chaque bien proposé pour inscription. Le Comité espère que les États parties qui n’ont pas encore soumis de liste indicative le feront aussitôt que possible. La décision antérieure du Comité de ne pas prendre en considération les propositions d’inscription de biens culturels, à moins qu’une telle liste de biens culturels n’ait été soumise, est rappelée aux États parties. En ce qui concerne les propositions d’inscription de biens naturels, la priorité sera donnée à l’examen des propositions émanant des États parties ayant soumis une liste indicative, à moins que l’État partie n’ait fourni une explication précise sur les raisons pour lesquelles une telle liste n’a pas été soumise. […]

	1992 16BUR
	CLT.92/CONF.003/10
	Examen des éléments d’une stratégie pour l’avenir 

	REUNION D’EXPERTS POUR LA PLANIFICATION STRATEGIQUE DE LA CONVENTION DU PATRIMOINE MONDIAL A WASHINGTON D.C. 22-24 JUIN 1992

[…] III. LA MISE EN OEUVRE DE LA CONVENTION 

1. La Liste du patrimoine mondial

Résumé de la discussion :

Le Groupe a examiné les moyens de limiter le nombre d’inscriptions sur la Liste tout en assurant que les lacunes que la Liste comporte encore soient peu à peu comblées. S’il n’a estimé ni possible ni souhaitable de fixer une limitation en nombre à la Liste, le Groupe a toutefois examiné les différents moyens de ralentir le rythme des inscriptions et d’assurer en même temps un examen plus rigoureux de ces inscriptions.

Pour combler les lacunes que comporte la Liste, le moyen le plus simple reste d’encourager l’élaboration des listes indicatives. Toutefois, celles-ci comportent le risque d’encourager les particularismes nationaux et les politiques identitaires, au détriment parfois du patrimoine des minorités culturelles. En outre, certains pays ne sont pas en mesure d’établir ces listes. Il appartiendra au Centre de veiller à éviter ces risques en encourageant des concertations régionales et en apportant plus systématiquement une assistance préparatoire aux pays qui en ont besoin.

L’obligation d’avoir établi une liste indicative avant de proposer l’inscription d’un bien doit être considérée avec souplesse ; elle ne devrait pas être appliquée lorsque l’inscription d’un bien est urgente, ni en matière de patrimoine naturel.

Le Groupe a souligné les limites de l’Étude globale, notamment en ce qui concerne les cultures irréductibles aux grilles de lecture de l’histoire de l’art, pour lesquelles il est nécessaire de définir une approche novatrice.

Pour ce qui est des critères, le Groupe a estimé qu’il faudrait convoquer une réunion d’experts, chargée en particulier de revoir la formulation des critères dans les orientations, à la lumière des difficultés rencontrées dans leur application et de l’évolution de la notion de patrimoine. En outre, les notions d’intégrité et d’authenticité ne devraient pas être interprétées de façon trop limitative, ce qui risque d’exclure pour la première le processus d’anthropisation et, pour la seconde, toute une catégorie de biens construits en matériaux périssables, donc évolutifs, ou délibérément reconstruits périodiquement.

Recommandations

Le Groupe a recommandé que l’on ne fixe pas de nombre limitatif à la Liste mais que soit encouragée l’élaboration de listes indicatives, en particulier en fournissant plus systématiquement une assistance préparatoire aux pays qui n’ont pas encore établi de telles listes.

En ce qui concerne les propositions d’inscription présentées chaque année, le Groupe n’estime pas nécessaire d’en limiter le nombre. Toutefois, pour tenir compte des difficultés pour le Comité d’y répondre par une évaluation plus solide et un examen plus rigoureux, le Groupe suggère que soient étudiées plusieurs solutions qui peuvent être complémentaires : exiger de la part des États des dossiers plus complets et le respect des délais fixés par les orientations, adresser aux membres du Comité toute la documentation disponible, laisser plus de temps aux évaluateurs en repoussant la date annuelle du Bureau et éventuellement adopter pour l’ordre du jour du Comité un cycle biannuel (voir Recommandations sur le Comité).

Le Groupe a recommandé que soit étudiée la possibilité d’une clause selon laquelle il serait procédé à une revue périodique des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, afin d’évaluer après une période déterminée si les sites répondent toujours aux critères qui ont valu leur inscription.

Pour assurer une meilleure représentativité de la Liste, le Groupe recommande que le Centre étudie avec les experts compétents les lacunes que la Liste comporte et les moyens d’y remédier. Le Groupe recommande également que soit entreprise une évaluation critique des critères du patrimoine culturel et naturel ainsi que de ceux d’authenticité et d’intégrité en vue de leur éventuelle révision.

Enfin, le Groupe recommande que soit précisées à l’occasion de chaque inscription les caractéristiques qui justifient l’inscription du bien sur la Liste et qui doivent en conséquence guider les principes de sa gestion ultérieure.

	Proposition conjointe du Canada et des États-Unis pour améliorer le travail en vertu de la Convention du patrimoine mondial
Recommandation :
- Limiter le nombre annuel de propositions d’inscription pour examen à un chiffre qui ne prendrait pas le dessus sur l’ordre du jour du Comité, et qui en particulier pourrait être pleinement examiné et discuté en 1-2 jours
Discussion :
Le Comité, le Secrétariat et les organisations consultatives ont été de plus en plus surchargés par le traitement, l’examen et l’action à mener sur les sites des propositions d’inscription, la moyenne ayant été de 40 à 60 soumissions par an. Ceci met non seulement à l’épreuve la capacité d’un examen approfondi à tous les niveaux pour chaque proposition d’inscription, mais elle prend de plus en plus le dessus sur l’agenda de la réunion annuelle. Cela empêche le Comité de donner une attention suffisante au contrôle et à d’autres aspects de la « gestion » de son travail.
Nous suggérons que le Comité adopte des limites fermes sur le nombre de propositions d’inscription à être évalué chaque année et d’adopter les priorités suivantes en vue de leur sélection :
- Les États qui n’ont jamais soumis de propositions d’inscription
- Les États qui n’ont pas de sites inscrits
- Les États ayant renoncé à présenter des propositions d’inscriptions pendant le plus grand nombre d’années
- Les thèmes du patrimoine culturel et naturel qui sont actuellement non ou sous-représentés sur la Liste du patrimoine mondial

	Notes préparées par l’ICOMOS pour la réunion de Washington, 22-24 juin 1992

3. f. Limites sur les propositions d’inscription
Les deux documents américain et canadien ont proposé des moyens pour réduire le nombre de propositions d’inscription à évaluer dans les années à venir. Le document américain suggère un système de quota, pas plus de 5 sites culturels ou naturels par an, le document canadien propose 5 années d’embargo sur n’importe quelle proposition d’inscription.
Tout en reconnaissant le besoin de maintenir l’intégrité des propositions d’inscriptions inscrites, l’ICOMOS suggère la nécessité de résister aux changements, ce qui : 1. pénaliserait les pays qui ont récemment signé la Convention, 2. pénaliserait les types de patrimoine nouvellement reconnus tel que le patrimoine industriel, 3. créera deux listes de perception de valeur différente (pré 199x – post 199x).
Si des limitations en nombre ou en temps semblent nécessaires, alors celles-ci devraient peut-être être adressées aux pays ou aux types de sites déjà bien représentés sur la Liste ; en tout état de cause, un moratoire sur les inscriptions doit être précédé d’un plan d’étude cohérent et bien conçu pour traiter les défauts perçus dans le processus d’inscription afin que le temps gagné soit bien utilisé. […]

	1992 16COM
	WHC.92/CONF.002/03
	Rapport d’évaluation de la mise en œuvre de la Convention

	[…] Il apparait donc clairement que, jusqu’ici, 44 États parties n’ont pas fait de proposition d’inscription de biens, conclusion importante pour l’avenir, dans la perspective du renforcement de l’universalité de la « Liste ». De plus, l’analyse dégage une autre conclusion formelle : 45 États parties ont obtenu l’inscription de 88 biens :
(18 États : 1 bien chacun)

(12 États : 2 biens chacun)

(15 États : 3 biens chacun)

alors que 4 États parties ont obtenu, à eux seuls, l’inscription de 79 biens :

(2 États : 19 biens chacun)

(2 États : 17 biens chacun). […]

	1992 16COM
	WHC.92/CONF.002/12
	Rapport du rapporteur

	Annexe II : Orientations stratégiques […]
III. Recommandations […]
III. LA MISE EN OEUVRE DE LA CONVENTION

A. La Liste du patrimoine mondial
16. Il ne devrait pas être fixé de nombre limitatif à la Liste mais l’élaboration de listes indicatives devrait être encouragée, en particulier en fournissant plus systématiquement une assistance préparatoire aux pays qui n’ont pas encore établi de telles listes.

17. En ce qui concerne les propositions d’inscription présentées chaque année, il n’est pas estimé nécessaire d’en limiter le nombre. Toutefois, pour tenir compte des difficultés pour le Comité et les organismes consultatifs d’assurer une évaluation plus solide et un examen plus rigoureux, il est suggéré que soient étudiées plusieurs solutions qui peuvent être complémentaires : exiger de la part des États des dossiers plus complets et le respect des délais fixés par les orientations ; que les demandes reçues hors délai ou incomplètes ne soient pas prises en considération ; adresser aux membres du Comité toute la documentation disponible suffisamment tôt dans le cycle annuel des propositions d’inscription, laisser plus de temps aux évaluateurs :

· en accélérant la transmission des dossiers d’inscription par le Secrétariat et,

· en produisant le projet de rapport du Bureau pendant la session elle-même, afin de préciser les recommandations relatives aux propositions d’inscription WHC.92/CONF.002/12. […]

	1993 17COM
	WHC.93/CONF.002/02
	Rapport du rapporteur de la 17e session du Bureau du Comité du patrimoine mondial

	[…] IX.2 Le Bureau n’a pas examiné trois propositions d’inscription de biens culturels car ces derniers ne figuraient pas sur les listes indicatives fournies par les États parties concernés. A cet égard, le Bureau a fortement recommandé au Comité de faire en sorte que le Centre du patrimoine mondial n’accepte plus de dossiers d’inscription qui ne figurent pas sur la liste indicative soumise par l’État partie concerné. […]

	1993 17COM 
	WHC.93/CONF.002/11
	Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention [février 1994]

	[…] 6 (vii) Toutefois, étant donné les grands nombres de propositions d’inscription de biens culturels qui sont actuellement reçus, le Comité invite les États parties à considérer si leur patrimoine culturel est déjà bien représenté sur la Liste et, s’il en est ainsi, à ralentir volontairement leur taux de soumission des futures propositions d’inscription. Cela contribuerait à permettre que la Liste devienne plus universellement représentative. De même, le Comité invite les États parties dont le patrimoine culturel n’est pas encore adéquatement représenté sur la Liste et qui pourraient avoir besoin d’assistance dans la préparation des propositions d’inscription de biens culturels, à demander une telle assistance au Comité. […]

	1993 17COM 
	WHC.93/CONF.002/14
	Rapport du rapporteur

	[…] XI. 6. Le Comité a invité les États parties qui n’ont pas encore préparé ces listes, à les élaborer conformément aux Orientations. Le Comité a pris les décisions suivantes et a demandé au Centre d’en assurer la mise en œuvre :

· Au cours du prochain biennium, la plus grande priorité sera donnée à l’établissement et à la révision des Listes indicatives, selon les termes stipulés dans les paragraphes 7 et 8 des Orientations.

· On cherchera à encourager une coopération active avec les États parties et une assistance préparatoire sera fournie quand ce sera nécessaire et à la requête de l’État partie concerné.

· Pendant cette période, soit jusqu’au 1er octobre 1995, les propositions d’inscription de biens culturels qui sont contenues dans l’ensemble des Listes indicatives seront valables et seront traitées conformément aux Orientations.

· A partir du 1er octobre 1995, seules les propositions d’inscription de biens culturels qui sont incluses dans les Listes indicatives répondant à toutes les exigences formulées dans les Orientations seront traitées.

· A partir de 1994, les Listes indicatives répondant aux exigences formulées dans les Orientations seront publiées et présentées comme documents d’information au Comité lors de sa réunion annuelle. […]

	1995 19COM
	WHC.95/CONF.203/16
	Rapport du rapporteur de la 19e session du Comité

	[…] XVI. AMELIORATION DES METHODES DE TRAVAIL DU COMITE DU PATRIMOINE MONDIAL
XVI.6 Le texte adopté est le suivant :

Méthodes de travail du Comité du patrimoine mondial

3. Il devient de plus en plus difficile pour le Comité, dans le temps limité dont il dispose à ses réunions annuelles, d’assumer scrupuleusement ses responsabilités pour :

(i) étudier et évaluer les propositions d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial ;

(ii) décider d’une réponse adéquate devant le nombre croissant de rapports sur l’état de conservation ;

(iii) discuter et déterminer les allocations budgétaires pour l’année à venir ; et

(iv) affiner et développer davantage les procédures pour une mise en œuvre efficace de la Convention.

4. Quel que soit le mécanisme que le Comité choisit d’adopter pour améliorer ses méthodes de travail, il doit tenir compte de plusieurs éléments nécessaires :

(i) la transparence du processus, de façon à ce que les États parties et les organisations intéressées puissent avoir toute possibilité d’observer le débat et d’y participer ;

(ii) le Comité doit être considéré comme prenant sérieusement ses responsabilités pour l’inscription des biens et pour l’examen des rapports sur leur état de conservation ;

(iii) la durée entre la soumission d’une proposition d’inscription et la décision du Comité ne doit pas être prolongée inutilement. […]

	1997 21COM
	WHC.97/CONF.208/04A
	Rapport du rapporteur de la 21e session du Bureau du Comité du patrimoine mondial (Paris, 23-28 juin 1997)

	[…] V. INFORMATIONS SUR LES LISTES INDICATIVES ET EXAMEN DES PROPOSITIONS D’INSCRIPTION DE BIENS CULTURELS ET NATURELS SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL ET SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL EN PERIL
V.3 Le Délégué de l’Allemagne, appuyé par le Délégué du Mexique et les Observateurs de la Thaïlande et du Liban, ont fait remarquer que les propositions d’inscription de cette année ont encore accentué le déséquilibre entre biens culturels et biens naturels, de même qu’entre les régions. Il s’est en particulier référé au paragraphe 6 (viii) des Orientations qui stipule que la Convention prévoit la protection d’un certain nombre de biens naturels et culturels considérés comme étant de valeur exceptionnelle et dans lequel le Comité invite les États parties à considérer si leur patrimoine culturel est déjà bien représenté sur la Liste et, s’il en est ainsi, à ralentir volontairement leur taux de soumission des futures propositions d’inscription.

V.4 Le Bureau a conclu que cette question devrait être examinée en profondeur dans le contexte de la stratégie globale pour obtenir une Liste du patrimoine mondial plus représentative. L’Observateur du Canada a mentionné le rapport de la réunion de 1994 sur la stratégie globale dans lequel cette question a déjà été étudiée et elle a suggéré que ce rapport soit distribué comme document de travail à la prochaine session du Comité. […]

	1997 21COM
	WHC.97/CONF.208/17
	Rapport

	[…] VIII.12 Pendant le débat, la Délégation du Zimbabwe a noté avec une vive préoccupation le déséquilibre géographique grandissant entre les pays qui sont déjà surreprésentés sur la Liste du patrimoine mondial et ceux qui sont largement sous-représentés. Le problème fondamental réside dans le fait que en dépit du prétendu mouvement tendant à s’éloigner de la l’approche « monumentale », le critère (i) est couramment utilisé. L’importance accordée aux « chefs-d’œuvre » du génie créateur humain renforcée par d’autres critères qui mettent l’accent sur l’ensemble architectural, compromet sérieusement la Stratégie globale adoptée par le Comité du patrimoine mondial. L’une des principales réussites de la Stratégie globale était de tenter d’étendre le domaine d’application de la Convention pour inclure le patrimoine immatériel, en particulier, le critère (vi) selon lequel chaque bien devrait « soit être directement ou matériellement associé à des événements ou des traditions vivantes, des idées, des croyances ». De plus, le Délégué a noté qu’alors que le critère (i) et d’autres critères étaient utilisés « à tout venant », il y avait une injonction d’utiliser le critère (vi) avec parcimonie. Il est nécessaire que l’ICOMOS et le Comité du patrimoine mondial tiennent compte de la Stratégie globale et 60 en mettent en œuvre les dispositions si l’on veut corriger le déséquilibre.

VIII.13 Le Secrétaire général de l’ICOMOS a relevé que les délibérations ont soulevé des questions importantes. Il a considéré que ces débats de fond sont enrichissants et hautement souhaitables. L’ICOMOS, en tant qu’organe consultatif du Comité, est prêt à alimenter ces débats par des réflexions émanant de son réseau professionnel. Il s’agit, d’une part, de faire le point et de clarifier les positions sur la question de l’authenticité, l’application des critères d’inscription et, plus généralement, les normes de référence (Charte de Venise et autres textes). D’autre part, plus fondamentalement, il s’agit de prendre des mesures concrètes pour une meilleure représentativité de la Liste, dans l’esprit des interventions pertinentes du Délégué du Zimbabwe. Les questions ont été clairement posées et, dans le cadre de la Stratégie globale, des démarches correctives ont été entreprises. Toutefois, dans les faits, les propositions d’inscription émanant des États parties entretiennent, voire aggravent, les déséquilibres. Outre les séminaires régionaux auxquels il est associé, l’ICOMOS fournit les études thématiques de catégories de biens insuffisamment représentés et étudie diverses mesures de contingentement des propositions d’inscription à soumettre à la considération du Comité. […]

VIII.15 Le Président a annoncé que les questions soulevées au cours de ce débat seront examinées par l’organe consultatif qui fera rapport au Bureau, à sa vingt-deuxième session, en juin 1998. […]

	1998 22BUR
	WHC-98/CONF.201/INF.11
	Documents de discussion préparés pour la réunion de l’Organe consultatif du Comité, les 29 et 30 avril 1998

	[…] L’ICOMOS a fourni un document de référence sur le sujet de l’équilibre des biens culturels sur la liste, qui a été mis à la disposition des membres de l’Organe consultatif [à savoir, «les propositions pour parvenir à un échantillon plus représentatif du patrimoine culturel sur la Liste du patrimoine mondial »]
La première partie du document de l’ICOMOS décrit graphiquement les déséquilibres thématiques et régionaux.
L’ICOMOS a mis en avant une série de propositions pour rectifier le déséquilibre. Ce sont en bref :
(a) Limitation des nouvelles propositions d'inscription des États parties déjà bien représentés sur la liste.
Une invitation dans ce sens a déjà été inclue dans les Orientations, et l’ICOMOS suggère que cela soit à nouveau précisé aux États parties.
(b) Limitation du nombre total de nouvelles propositions d’inscription acceptée par le Comité pour examen chaque année.
Cette suggestion est basée sur le fait qu’un nombre de propositions d’inscription limité pourrait être traité de manière plus approfondie, et que d'autres questions (financière etc.) pourraient se voir conférer plus de moyens. [...]

	1998 22BUR
	WHC-98/CONF.201/4Corr.
	Rapport sur les travaux de l’organe consultatif du Comité

	[paras. 26-30 – La France, le Liban et le Mexique se sont prononcés contre les propositions de l’ICOMOS. L’Australie a appuyé la proposition (a), mais pas la (b), les États-Unis ont demandé une reformulation du (b).]
[…] 35. Recommandation de l’Organe consultatif concernant l’équilibre de la Liste du patrimoine mondial et la mise en œuvre d’une stratégie globale
Notant avoir approuvé, en général, les recommandations de la réunion d’experts d’Amsterdam, l’Organe consultatif a décidé de les renvoyer au Bureau ;

L’Organe consultatif a recommandé que :

[…]

· lors de l’étude des moyens d’améliorer l’équilibre et la représentativité de la Liste du patrimoine mondiale, les droits souverains des États parties soient entièrement respectés et qu'il soit fait référence au paragraphe 6 (vii) des Orientations. […]

	1998 22COM
	WHC-98/CONF.203/18
	Rapport de la 22e session du Comité du patrimoine mondial

	[…] IX. SUITE A DONNER AU TRAVAIL DE L’ORGANE CONSULTATIF DU COMITE DU PATRIMOINE MONDIAL
IX.16 Pour ce qui est de l’équilibre de la Liste, le Comité a souligné qu’il était moins utile de se référer simplement aux nombres de biens sur la Liste que d’évaluer les expressions de la diversité culturelle et naturelle et des thèmes culturels et naturels des différentes régions représentées sur la Liste. Alors que certains délégués ont noté qu’il y avait des obstacles à la représentation sur la Liste dans certaines régions et pays (en raison, par exemple, de la méconnaissance de la Convention ou de capacité technique et financière, etc.), d’autres ont mentionné le grand nombre de propositions d’inscription présentés chaque année au Comité du patrimoine mondial. Un certain nombre de délégués ont noté que la décision par le Comité concernant les propositions d’inscription est parfois sans rapport avec la mise en œuvre de la Stratégie globale comme on l’a vu avec le grand nombre de sites européens que le Comité a inscrits sur la Liste du patrimoine mondial à sa vingt-deuxième session. Il a également été noté que les intérêts des autorités nationales pouvaient différer des objectifs de la Stratégie globale pour ce qui est de l’inscription de biens sur la Liste. Actuellement, le travail de la Convention est hautement respecté dans de nombreux pays mais les pressions sont importantes sur l’ensemble du système.

IX.17 Dans ce contexte, la nécessité a été soulignée de passer des recommandations à l’action et d’une perspective politique, essentiellement basée sur deux aspects : l’urgence de répondre à l’attente légitime d’un bon nombre de pays pour les aider à présenter des dossiers de leurs sites ; et également la nécessité pour certains autres pays de limiter volontairement leurs ambitions. Le délégué de la France a exprimé son inquiétude devant le décalage entre les réflexions utiles sur l’équilibre de la Liste et les décisions prises par le Comité, soulignant que la crédibilité de ce dernier était en jeu. Il a insisté sur l’importance de veiller à ne pas perpétuer ce déséquilibre. Le délégué de la Finlande a proposé un moratoire sur les inscriptions, afin que le Comité et le Centre du patrimoine mondial mettent davantage l’accent sur la préparation de propositions d’inscription provenant de pays sous-représentés sur la Liste.[…]
X. RAPPORT D’AVANCEMENT, SYNTHESE ET PLAN D’ACTION DE LA STRATEGIE GLOBALE POUR UNE LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL REPRESENTATIVE ET CREDIBLE

X.4 […] [le Secrétariat] a constaté par ailleurs une augmentation croissante du nombre de catégories de sites déjà représentés. Il a souligné le peu d’attention accordée au paragraphe 6 (vii) des Orientations qui « invite les États parties à considérer si leur patrimoine culturel est déjà bien représenté sur la Liste et, s’il en est ainsi, à ralentir volontairement leur taux de soumission des futures propositions d’inscription ». […]

	1999 23COM
	WHC.99/CONF.209/04
	Rapport du rapporteur de la vingt-troisième session du Bureau du Comité du patrimoine mondial (Paris, 5-10 juillet 1999)

	[…] X. PREPARATION DE LA DOUZIEME ASSEMBLEE GENERALE DES ÉTATS PARTIES  

[voir paragraphes X.4 et X.11 pour le résumé des débats qui ont conduit à la révision du projet de décision en Annexe VII]

ANNEXE VII : PROJET DE RESOLUTION ADOPTE PAR LA VINGT-TROISIEME SESSION DU BUREAU DU COMITE DU PATRIMOINE MONDIAL (PARIS, 5-10 JUILLET 1999)

L’ASSEMBLE GENERALE […]
B. Invite les États parties se prévalant déjà d’un nombre important de sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial à :
i) Appliquer les dispositions du paragraphe 6 (vii) des Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial :

a) en échelonnant volontairement leurs propositions d’inscription selon des modalités qu’ils préciseront, et/ou

b) en ne proposant que des biens appartenant à des catégories encore sous-représentées, et/ou

c) en accompagnant chacune de leurs propositions d’inscription d’une coopération pour l’élaboration d’une proposition d’inscription émanant d’un État partie dont le patrimoine est sous-représenté, ou

d) en décidant, sur une base volontaire, une suspension de nouvelles propositions d’inscription,

et à informer le Comité des mesures prises,

ii) Susciter et favoriser des coopérations bilatérales et multilatérales avec les États parties dont le patrimoine est encore sous-représenté sur la Liste dans le cadre de la préparation de listes indicatives, de propositions d’inscription et de programmes de formation,

iii) Donner la priorité au réexamen de leurs listes indicatives dans le cadre de concertations régionales et à la préparation de rapports périodiques. […]

	1999 12GA
	WHC.99/CONF.206/7
	Compte-rendu des travaux de la 12ème Assemblée générale des États parties

	[…] 5. Dans son allocution d’ouverture, le Sous-directeur général du secteur de la Culture, a fait référence au succès incontestable de la Convention qui a été ratifiée par 157 États et à la Liste du patrimoine mondial qui compte 582 biens naturels et culturels. Il a également souligné le fait que la Liste ne reflète pas encore toutes les catégories de biens, notamment les traditions vivantes et les modes d’occupation du territoire – c’est-à-dire ce qui détermine la vie matérielle et spirituelle des groupes humains et les interrelations qu’ils établissent avec leur environnement. Il a évoqué aussi les catégories de biens encore sous-représentés sur la Liste comme par exemple les paysages culturels et les routes.

6. Il a souligné l’importance du point 8 de l’ordre du jour relatif aux « Moyens d’assurer une Liste représentative » et s’est demandé si la Convention n’était pas victime de son succès. Il a mis en avant le nombre croissant de propositions d’inscription et les préoccupations des organismes consultatifs à cet égard.

Les organismes consultatifs qui ont exprimé à maintes reprises leurs préoccupations au vu du nombre croissant de propositions d’inscription, estiment que le rythme actuel des nouvelles propositions d’inscription :

· constitue une menace pour la crédibilité de la Liste ;

· requiert la mise à leur disposition de ressources financières et humaines additionnelles qui pourraient peser sur les disponibilités déjà modestes du Fonds du patrimoine mondial ;
· implique, faute de temps, une réduction des activités qu’ils devraient consacrer aux rapports de conservation, à la préparation de stratégies, d’études thématiques, et aux renforcements des capacités existantes ;

· soulève des problèmes de gestion de calendrier des réunions du Bureau et du Comité du patrimoine mondial, tout en attirant l’attention sur le fait que la prolongation des sessions implique des coûts financiers supplémentaires.

7. Le Sous-directeur général pour la Culture a constaté que le déséquilibre de la Liste s’était aggravé depuis 1994, malgré les efforts du Comité et du Secrétariat, et l’adoption de la Stratégie globale par le Comité à sa dix-huitième session, car de nombreux États ne bénéficient pas toujours de l’infrastructure nécessaire en matière de conservation qui leur permettrait de préparer des propositions d’inscription à un rythme soutenu et suffisant pour améliorer la représentativité de la Liste.

8. Estimant que la caractéristique principale de la Convention de 1972 était d’être un instrument de coopération internationale, il a demandé à l’Assemblée générale d’examiner et d’approuver le projet de résolution présenté au point 8 de l’ordre du jour, afin que dans les années à venir la Liste ne puisse seulement être associée qu’à des types de patrimoine restreints, situés en majorité dans des États ayant une longue pratique de la conservation par rapport aux États qui consacrent une partie importante de leurs ressources à la santé, l’éducation et la lutte contre la pauvreté. Il a estimé que l’Assemblée générale était appelée à prendre une décision historique à cet égard. […]
Moyens d’assurer une Liste du patrimoine mondial représentative
[…] 40. Trente-huit (38) États ont participé au débat. Tous les orateurs ont exprimé leur satisfaction sur le texte qui avait été adopté par le Bureau à sa vingt-troisième session. Ils ont remercié le Président du Comité, le Président du groupe de travail et les États parties. Ils ont souligné la pertinence du projet de résolution, sa structure qui identifie les responsabilités de chacun des partenaires impliqués dans le processus de mise en œuvre de la Stratégie globale, et le choix des mesures proposées qui visent à améliorer la représentativité de la Liste du patrimoine mondial.

41. Par ailleurs de très nombreux pays, à la suite de la France qui avait été le premier orateur du débat, ont déclaré que les principes énoncés dans le projet de résolution, une fois adoptés, ne pourraient prendre effet que s’ils étaient soutenus par la volonté politique des États. En effet, le projet de résolution demande notamment aux États se prévalant déjà d’un nombre important de sites inscrits, d’une part d’autolimiter le taux de soumissions de nouvelles propositions d’inscription et, d’autre part préconise qu’un effort rigoureux soit entrepris afin de renforcer les mécanismes de coopération et de solidarité internationale, et d’aider les pays qui ne disposent pas encore de capacités suffisantes à préparer des dossiers d’inscription et à assurer la gestion de leurs biens.

42. L’avis de la France, selon lequel une stratégie doit s’articuler autour de trois pôles : (i) définition des objectifs, (ii) établissement de plans d’action accompagnés de calendriers, (iii) et une procédure d’évaluation, a trouvé un écho parmi les orateurs, qui ont affirmé la nécessité de passer des recommandations à l’action.

43. Si l’Autriche et la France ont été les seuls à déclarer, pour le premier, qu’il avait limité à un site par an le taux de soumission de proposition d’inscription, et pour le second, qu’il avait décidé de s’abstenir de présenter de nouveaux sites en l’an 2000, de nombreux États, dont le patrimoine est encore sous-représenté, ont souligné l’importance de la coopération internationale et se sont référés à des activités pour lesquelles ils avaient reçu l’aide des États ayant des capacités importantes en matière de conservation, et ont remercié les pays donateurs.[…]

45. A la fin du débat un projet de résolution a été adopté par consensus et sans modifications. (Le texte complet se trouve en Annexe II.) […]

	2000 24BUR
	WHC.00/CONF.202/08 (=WHC.00/CONF.204/INF.07)
	Rapport de l’équipe spéciale sur la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial

	[…] 2.4 Inscription sur la Liste du patrimoine mondial

Questions

La qualité de l’étude du Comité baisse lorsqu’il y a trop de propositions d’inscription à traiter chaque année et que certaines propositions d’inscription doivent être traitées plusieurs fois en raison des mécanismes de renvoi et d’étude différée.

Un volume de travail excessif et mal réparti incombe aux organismes consultatifs et au Centre en raison du chevauchement des cycles de revue et d’évaluation des propositions d’inscription.

Le Comité reçoit des informations insuffisantes ou tardives, pour des raisons de surcharge de travail, ce qui affecte sa prise de décision.

Recommandations […]

2.4.4 B

Le nombre de propositions d’inscription examinés chaque année par le Comité et les autres organes de la Convention ne devrait pas dépasser 40. […]

	2000 24BUR
	WHC.00/CONF.202/10 (=WHC.00/CONF.204/INF.8)
	Rapport du groupe de travail sur la représentativité de la Liste du patrimoine mondial

	[…] 11. A la suite de ces discussions, le Groupe de travail recommande que le Comité du patrimoine mondial considère et adopte les recommandations qui suivent. Il recommande également que celles-ci entrent en vigueur dès la fin de la 24e session du Comité du patrimoine mondial. […]
Propositions d’inscription

(iv) Pour aborder la question de la représentativité et, dans le même temps, promouvoir une gestion efficace de l’allongement permanent de la Liste du patrimoine mondial, le Comité fixera lors de chaque session ordinaire le nombre maximal de propositions d’inscription qui seront étudiées. Toutes les propositions d’inscription reçues seront inscrites sur une liste et étudiées à tour de rôle. Cette liste sera préparée par le Centre du patrimoine mondial en collaboration avec le Président du Comité du patrimoine mondial, puis approuvée par le Bureau. Elle sera établie en tenant compte des facteurs suivants et dans l’ordre de priorité indiqué :

(a) Propositions d’inscription immédiate de sites sur la Liste du patrimoine mondial en péril.

(b) Proposition d’inscription d’un site soumis pour la première fois par un État partie non représenté, par ordre de date quand la date d’entrée en vigueur est la date à laquelle la proposition d’inscription est reçue.

(c) Propositions d’inscription d’autres États parties moins représentés, par ordre de date, quand la date d’entrée en vigueur est la date à laquelle la proposition d’inscription est reçue.

(d) Propositions d’inscription différées lors de réunions antérieures.

(e) Propositions d’inscription de régions moins représentées, par ordre de date, quand la date d’entrée en vigueur est la date à laquelle la proposition d’inscription est reçue.

(f) Propositions d’inscription de sites de tout État partie illustrant des catégories sous-représentées ou moins représentées, telles que déterminées d’après les analyses effectuées par les organes consultatifs, étudiées et approuvées par le Comité.

(g) Propositions d’inscriptions « sœurs » sur un thème commun, avec au moins une proposition émanant d’un État partie moins représenté.

(h) Propositions d’inscription d’États parties fortement représentés sur la Liste qui se sont abstenus de présenter des propositions (notamment ceux dont les propositions ont été différées lors de cycles annuels antérieurs), en donnant la priorité à ceux des États parties qui se sont abstenus depuis le plus grand nombre d’années.

(i) Propositions d’inscription soumises lors de cycles antérieurs et n’entrant dans aucune des catégories (a) à (h) ci-dessus, qui n’ont pas été considérées parce qu’elles n’avaient pas un caractère suffisamment prioritaire lors des réunions précédentes, à inclure par ordre de date quand la date d’entrée en vigueur est la date à laquelle la proposition d’inscription est reçue.

Il est recommandé que la proposition d’établissement des priorités ci-dessus s’applique aux propositions d’inscription reçues par le Centre du patrimoine mondial après le 1er juillet 2000, afin de faire progresser relativement vite le renforcement de la représentativité dans la Liste du patrimoine mondial. […]

	2000 24BUR
	WHC.00/CONF.202/17 (=WHC.00/CONF.204/02)
	Rapport du rapporteur de la 24e session du Bureau du Comité du patrimoine mondial (Paris, 26 juin-1 juillet 2000)

	[…] VI. RAPPORT DES GROUPES DE TRAVAIL […]
VI.7 COLLATION DES RECOMMANDATIONS ET DELIBERATIONS DU BUREAU […]
2.3 Propositions d’inscription

Représentativité de la Liste du patrimoine mondial

Le représentant de l’Italie a demandé que soient consignées ses réserves sur la liste des priorités pour l’examen des propositions d’inscription (RL iv). Il a critiqué l’approche intellectuelle qui, selon lui, trahissait l’esprit de la Convention et a relevé que ce Groupe de travail avait adopté une approche à court terme qui ne pourrait résoudre le problème de la représentativité de la Liste. Il a considéré que toute limitation du nombre des propositions d’inscription constituait une contrainte posant problème à certains pays qui ne pourraient ainsi tirer parti de l’investissement consenti en faveur de la Convention. Il a enfin estimé que l’accent devait être mis, à juste titre, sur le renforcement des capacités dans les régions dont le patrimoine était sous-représenté.

Le Président du Groupe de travail sur la représentativité de la Liste a rappelé que son Groupe avait eu mandat de proposer des mesures en faveur de l’équilibre de la Liste sur une base volontaire. Il a demandé au représentant de l’Italie d’expliciter ses réserves sur les mesures qui, à son avis, posaient problème. Il a rappelé que le Groupe de travail avait adopté un ensemble de mesures qui vise, d’une part, à renforcer les capacités des régions sous-représentées sur la Liste et, d’autre part, à ralentir le nombre de propositions d’inscription émanant de régions ou de catégories déjà bien représentées. En dernière analyse, l’enjeu est de mettre en œuvre un exercice qui génère un mouvement de solidarité dans le respect de l’éthique de la Convention. Il a précisé que le système d’indicateurs de performances devrait permettre à tous les États parties d’être informés des mesures déjà prises par un nombre de pays ayant de fortes capacités en matière de conservation en faveur du rééquilibrage de la Liste et notamment des mesures en faveur de l’augmentation des capacités de conservation dans d’autres régions. Il a précisé qu’il n’aurait aucun caractère obligatoire. Il a conclu que la solidarité ne pouvait se quémander et qu’elle ne pouvait être que volontaire.

La déléguée de la Grèce s’est demandé quelles étaient les raisons du déséquilibre de la Liste. Ce faisant, elle a mentionné la faiblesse ou l’inexistence de la protection juridique, des raisons économiques ou politiques. Elle s’est référée au concept euro-centrique de l’Article 1 de la Convention concernant la définition des monuments du patrimoine mondial considérés comme des « merveilles du monde ».

De nombreux représentants ont rappelé que le patrimoine de vastes régions (Afrique, Asie et Pacifique), comprenant notamment des cultures vivantes, n’était pas encore inscrit sur la Liste. Au cours du débat, il a été rappelé que la Convention est un instrument de coopération internationale, que le devoir de solidarité et l’impératif moral impliquent que l’on soutienne, d’une part, les efforts des régions sous-représentées et que, d’autre part, le nombre de propositions d’inscription soit limité volontairement par certains États. En effet, l’universalité de la Liste ne peut être assurée qu’à condition qu’elle reflète la diversité des cultures du monde et que l’on ne tienne pas compte de préoccupations nationales. De plus, il a été considéré qu’à la suite de la vingt-deuxième session du Comité (Kyoto) et de l’adoption de la résolution de l’Assemblée générale sur la représentativité de la Liste, le moment était venu d’agir. Dans cet esprit, l’observateur des États-Unis a rappelé que le problème n’était pas celui d’un pays disposant d’un nombre important de biens inscrits sur la Liste, mais celui du devoir moral et éthique de protéger en commun le patrimoine de l’humanité. Ceci implique de la part de chaque État un attachement permanent à l’idéal de la Convention qui a vocation universelle. Des orateurs se sont déclarés favorables à la réduction des inégalités face aux exigences de la protection du patrimoine. L’observateur de la France a fait appel à la solidarité qui, à son avis, permettait de résoudre le problème.

Le délégué du Zimbabwe s’est rallié aux précédents intervenants en approuvant les conclusions du Groupe de travail sur la représentativité de la Liste du patrimoine mondial. Il a noté que les données statistiques indiquent qu’il y a une interaction entre la représentativité de la Liste et la composition du Comité. Les pays qui ont exercé plusieurs mandats au Comité sont ceux qui possèdent le plus de sites sur la Liste, à deux exceptions près. Il a souligné que le déséquilibre de la Liste n’était pas une simple question de dynamique de la Convention du patrimoine mondial, mais était plus largement politique. Il a conseillé aux États parties de ne pas trop se concentrer sur des débats théoriques sur le patrimoine. Il faut avant tout un engagement moral, comme l’a justement observé l’observateur des États-Unis d’Amérique. Il a rappelé au Bureau le fait que la plupart des propositions d’inscription sont présentées par des pays riches, au détriment des pays qui ne peuvent se permettre de préserver et de promouvoir leur patrimoine.

Quelques représentants se sont déclarés opposés au système proposé « d’indicateurs de performances » pour les pays ayant déjà un nombre important de sites inscrits (RL 11 v). Ils ont demandé que soit entreprise une simulation de ce système avant son adoption. L’observateur des Pays- Bas a précisé que ce système avait été conçu comme un outil de gestion et d’information, axé principalement sur les mesures énoncées dans le texte de la Résolution adoptée par l’Assemblée générale des États parties, afin d’encourager ces pays à continuer d’apporter une contribution positive à la représentativité. Le déséquilibre de la Liste du patrimoine est un fait et il n’a cessé le déséquilibre par tous les moyens. Le système d’indicateurs de performance pourrait être un exercice utile qui mérite d’être essayé, même s’il est encore imparfait. On a estimé que cette mesure aurait un impact uniquement si les comportements venaient à changer.

En réponse à l’appel de solidarité internationale, l’observateur de l’Italie a déclaré qu’il fallait à tout prix respecter les engagements de la douzième Assemblée générale des États parties (1999) et a demandé que, lors de sa session spéciale en octobre 2000, le Bureau examine la proposition suivante qui pourrait modifier l’état actuel des choses. Cette proposition consiste à surseoir en 2001 l’examen des propositions d’inscription, à l’exception des sites susceptibles d’être inscrits sur la Liste en péril et de ceux émanant d’États n’ayant pas encore de site inscrit. Cette possibilité permettrait aux organes consultatifs de se consacrer à l’analyse des listes indicatives et de définir des paramètres sur la base desquels l’ordre de priorité pour l’examen des propositions d’inscription serait fondé. Il a ajouté que ce temps de réflexion était nécessaire pour concevoir un nouveau système et qu’à cet égard, l’Italie tiendrait ses engagements vis-à-vis de la communauté internationale.

Le délégué de la Finlande a salué la proposition de l’Italie qui correspondait aux positions de la Finlande énoncées depuis plusieurs années. Le Président du Groupe de travail a regretté que l’Italie n’ait pas fait sa proposition plus tôt ; maintenant, il faudrait mettre en œuvre les recommandations du Groupe de travail.

De nombreux orateurs ont souligné la nécessité de fixer de manière claire et nette les critères d’inscription, ainsi que de définir de manière rigoureuse la notion de valeur universelle exceptionnelle qui reste entachée par une vision euro-centriste. On a estimé que toutes les cultures avaient un caractère universel exceptionnel, et qu’il fallait être en mesure d’identifier les biens les plus significatifs qu’elles ont produits afin d’élargir la représentativité de la Liste. Il été suggéré de préparer une Charte, que le Comité puisse disposer d’une politique en matière d’inscription, afin que tous les types de patrimoine puissent, à terme, être représentés sur la Liste. Tous les orateurs ont souligné le rôle primordial des organismes consultatifs pour mener à bien une réflexion et une analyse aussi bien sur le plan philosophique et conceptuel que sur le plan pratique, moyennant l’analyse des listes indicatives et, à ce stade, l’identification des carences de la Liste, tant pour le patrimoine naturel que culturel.

Le représentant de l’UICN a souligné que le concept de valeur universelle exceptionnelle devait être appliqué de manière scientifique et donc objective et crédible. Il a souligné la nécessité de susciter des propositions d’inscription de biens naturels pour améliorer la représentativité de la Liste. En particulier, il a rappelé que les écosystèmes des petites îles, comme celui des Iles du Pacifique, doit être considéré pour inscription, si et lorsque davantage d’États des Iles du Pacifique deviendront États parties à la Convention. C’est la raison pour laquelle l’UICN a préparé une série de publications par thèmes et biomes qui permettent d’estimer la valeur universelle exceptionnelle de manière cohérente dans la plus grande transparence. L’ICOMOS a également pris un engagement similaire en vue d’identifier les carences de la Liste.

Le délégué de l’Australie et l’observateur du Canada ont exprimé leur appui à la proposition visant à limiter à 40 sites le nombre de propositions d’inscription examinées par le Comité chaque année. Il a été estimé que le Bureau à sa session spéciale en octobre 2000 pourrait revoir l’ordre des priorités des paramètres énoncés par le Groupe. Les représentants de la Finlande, du Maroc et du Zimbabwe ainsi que les observateurs de l’Afrique du Sud, de la Belgique, du Bénin, du Brésil, du Canada, des États- Unis d’Amérique, du Japon, des Pays-Bas et de Sainte Lucie ont apporté un soutien chaleureux à l’ensemble des recommandations du Groupe de travail sur la représentativité de la Liste.[…]

	2000 24COM
	WHC.00/CONF.204/03 Rev.
	Rapport du rapporteur de la session spéciale du Bureau du Comité du patrimoine mondial tenue à Budapest, Hongrie (2-4 octobre 2000)

	[…] III. (B) REPRESENTATIVITE DE LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL
III.3 Après avoir examiné et discuté les recommandations du Groupe de travail sur la représentativité de la Liste du patrimoine mondial, présidé par S. Exc. M. l’Ambassadeur Yai (Bénin), le Bureau a recommandé que le Comité du patrimoine mondial étudie les recommandations suivantes. Le Bureau a recommandé que toute décision du Comité devait entrer en vigueur immédiatement. […]
3. Propositions d’inscription
(i) Pour aborder la question de la représentativité et, dans le même temps, promouvoir une gestion efficace de l’allongement permanent de la Liste du patrimoine mondial, le Comité fixera lors de chaque session ordinaire le nombre maximal de propositions d’inscription qui seront étudiées. En tout premier lieu, il est suggéré qu’à partir de la vingt-sixième session du Comité en 2002, le nombre de propositions d’inscription examinées par le Comité soit limité à un nombre de sites que le Comité déterminera. Toutes les propositions d’inscription reçues seront inscrites sur une liste et étudiées à tour de rôle. Cette liste sera préparée par le Centre du patrimoine mondial en collaboration avec le Président du Comité du patrimoine mondial, puis approuvée par le Bureau (ou par un sous-comité approprié). Elle sera établie en tenant compte des facteurs suivants et dans l’ordre de priorité indiqué :

(a) Propositions d’inscription de sites dont les valeurs sont menacées (sur une base d’urgence, conformément au paragraphe 67 des Orientations).

(b) Propositions d’inscription de sites de tout État partie illustrant des catégories sous-représentées ou moins représentées, telles que déterminées d’après les analyses effectuées par les organismes consultatifs, étudiées et approuvées par le Comité.

(c) Proposition d’inscription d’un site soumis pour la première fois par un État partie non représenté, par ordre de date quand la date d’entrée en vigueur est la date à laquelle la proposition d’inscription est reçue.

(d) Propositions d’inscription d’autres États parties moins représentés, par ordre de date, quand la date d’entrée en vigueur est la date à laquelle la proposition d’inscription est reçue.

(e) Propositions d’inscription différées lors de réunions antérieures.

(f) Propositions d’inscription de régions moins représentées, par ordre de date, quand la date d’entrée en vigueur est la date à laquelle la proposition d’inscription est reçue.

(g) Propositions d’inscriptions en commun ou « sœurs » sur un thème commun, avec au moins une proposition émanant d’un État partie moins représenté.

(h) Propositions d’inscription d’États parties fortement représentés sur la Liste qui se sont abstenus de présenter des propositions (notamment ceux dont les propositions ont été différées lors de cycles annuels antérieurs), en donnant la priorité à ceux des États parties qui se sont abstenus depuis le plus grand nombre d’années.

(i) Propositions d’inscription soumises lors de cycles antérieurs et n’entrant dans aucune des catégories (a) à (h) ci-dessus, qui n’ont pas été considérées parce qu’elles n’avaient pas un caractère suffisamment prioritaire lors des réunions précédentes, à inclure par ordre de date quand la date d’entrée en vigueur est la date à laquelle la proposition d’inscription est reçue.

Il est recommandé que la proposition d’établissement des priorités ci-dessus s’applique aux propositions d’inscription reçues par le Centre du patrimoine mondial après le 1er juillet 2000, afin de faire progresser relativement vite le renforcement de la représentativité dans la Liste du patrimoine mondial.

4. Résolution de la Douzième Assemblée générale, 1999 

Le Bureau a recommandé en particulier au Comité d’appeler les États parties concernés à répondre dans les meilleurs délais à l’invitation qui leur est faite d’informer le Comité des mesures prises pour appliquer les dispositions de la Résolution :

i) Appliquer les dispositions du paragraphe 6 (vii) des Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial :

a) en échelonnant volontairement leurs propositions d’inscription selon des modalités qu’ils préciseront, et/ou

b) en ne proposant que des biens appartenant à des catégories encore sous-représentées, et/ou

c) en accompagnant chacune de leurs propositions d’inscription d’une proposition d’inscription émanant d’un État partie dont le patrimoine est sous-représenté, ou 

d) en décidant, sur une base volontaire, une suspension de nouvelles propositions d’inscription. […]
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	WHC.00/CONF.204/21
	Rapport de la vingt-quatrième session du Comité du patrimoine mondial (Cairns, Australie, 27 novembre – 2 décembre 2000)

	[…] VI. TRAVAIL DES GROUPES DE REFORME SUR LE PATRIMOINE MONDIAL

VI.1 Le Comité a pris note des rapports des quatre groupes de réforme suivants et il a sincèrement remercié les État parties qui avaient participé à leur travail : […]

VI.2 Vu le nombre élevé de recommandations détaillées préparées par les quatre groupes énumérés ci-dessus, et étant donné le temps limité imparti aux discussions, le Comité a centré ses débats sur le processus de réforme en étudiant quatre questions précises comme suit : […]

3. REPRESENTATIVITE DE LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL 

Le Comité a examiné et discuté les recommandations du Groupe de travail sur la représentativité de la Liste du patrimoine mondial, présidé par S. Exc. M. l’Ambassadeur Yai (Bénin), qui ont été transmises par la Session spéciale du Bureau avec certains changements.

Le Comité a reconnu que la question de la représentativité de la Liste du patrimoine mondial était la plus difficile des questions concernant la réforme qui lui ait été soumise. Le Comité a noté qu’une utilisation plus efficace des listes indicatives et qu’une meilleure gestion du nombre toujours croissant des propositions était nécessaire. Il a convenu que des capacités, seraient vitales pour assurer la représentation de sites de toutes les régions sur la Liste du patrimoine mondial.

Le Comité a, en conséquence, accepté une décision présentée en cinq sections :

1. Respect de la Convention

2. Listes indicatives

3. Propositions d’inscription

4. Résolution de la douzième Assemblée générale, 1999

5. Renforcement des capacités des régions sous représentées […]
3. Propositions d’inscription. 

Afin de faciliter la bonne gestion de la Liste du patrimoine mondial qui ne cesse d’augmenter, le Comité fixera à chaque session ordinaire le nombre maximal de propositions d’inscription à étudier. En premier lieu, et à titre provisoire, il est suggéré qu’à la vingt-septième session du Comité en 2003, le nombre de propositions d’inscription examiné par le Comité soit limité à un maximum de 30 nouveaux sites.

Afin de déterminer quels sites doivent être étudiés en priorité, toutes les propositions d’inscription à étudier à la vingt-septième session du Comité devront être complétées et reçues avant la nouvelle date du 1er février 2002 qui a été approuvée par le Comité dans le cadre du changement de cycle des réunions. Aucun État partie ne devra soumettre plus d’une proposition d’inscription, excepté les États parties qui n’ont pas de sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial et qui auront l’occasion de soumettre deux ou trois propositions d’inscription.

Afin de traiter la question de la représentativité de la Liste, les critères suivants seront appliqués par ordre de priorité 
: Au cas où le nombre de propositions d’inscription reçues dépasserait le nombre maximum fixé par le Comité, le système prioritaire suivant sera appliqué chaque année par le Centre du patrimoine mondial avant que les propositions d’inscription ne soient transmises aux organes consultatifs pour évaluation pour déterminer quels sites doivent être proposés pour étude :

1. Propositions d’inscription de sites soumises par un État partie n’ayant pas de site inscrit sur la Liste2 ; 

2. Propositions d’inscription de n’importe quel État partie, qui illustrent des catégories non représentées ou moins représentées de biens naturels et culturels, en fonction des analyses effectuées par le Secrétariat et les organes consultatifs, et étudiées et approuvées par le Comité ;

3. Autres propositions d’inscription.

Lors de l’application de ce système de priorité, le Centre du patrimoine mondial utilisera la date de réception des propositions d’inscription dûment complétées en tant que facteur déterminant secondaire dans la catégorie où le nombre de propositions d’inscription fixé par le Comité a été atteint.

En plus du nombre approuvé de sites, le Comité étudiera également des propositions différées ou renvoyées, issues de réunions précédentes, ainsi que des modifications de limites de sites déjà inscrits. Le Comité pourrait également décider d’étudier, en cas d’urgence, les situations prévues au paragraphe 67 des Orientations.

Dispositions transitoires […]
Étude 

Le système décrit ci-dessus doit être étudié par le Comité après deux années complètes de fonctionnement.

4. Résolution de la Douzième Assemblée générale, 1999 
Le Comité a décidé d’appeler les États parties concernés à répondre dans les meilleurs délais à l’invitation qui leur est faite d’informer le Comité des mesures prises pour appliquer les dispositions de la Résolution adoptée par la douzième Assemblée générale (paragraphe B) qui invite tous les États parties ayant déjà un nombre élevé de sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial à :

i) Appliquer les dispositions du paragraphe 6 (vii) des Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial : 

a) en échelonnant volontairement leurs propositions d’inscription selon des modalités qu’ils préciseront, et/ou 

b) en ne proposant que des biens appartenant à des catégories encore sous-représentées, et/ou 

c) en accompagnant chacune de leurs propositions d’inscription d’une proposition d’inscription émanant d’un État partie dont le patrimoine est sous-représenté, ou 

d) en décidant, sur une base volontaire, une suspension de nouvelles propositions d’inscription. […]
[Voir la lettre de l’ambassadeur d’Italie, Annexe IX, faisant exception à la recommandation du Bureau : …On peut facilement prévoir que ce nouvel ordre de priorité s’attacherait en pratique à promouvoir les inscriptions visant à compenser le manque ou l’insuffisance de représentation d’un certain nombre d’États membres sur la Liste, plutôt que de reconnaître la qualité intrinsèque des sites, tout ceci diminuerait inévitablement la valeur de la liste toute entière. 
Il me semble qu’une telle approche est à la fois contraire à l’esprit, sinon à la lettre de la Convention et contre-productive, car elle découragera un certain nombre d’États membre de continuer à soutenir le système de restauration et de conservation….] […]
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	WHC.01/CONF.206/05
[English only]
	Représentativité de la Liste du patrimoine mondial (suivi de la résolution adoptée par la douzième Assemblée générale des États parties)

	[…] L’Assemblée générale est priée de prendre note de la décision du Comité du patrimoine mondiale à sa vingt-quatrième session en cinq points (voir section II.6 de ce document) :
1. Respect de la Convention
2. Listes indicatives
3. Propositions d’inscription
4. Résolution de la 12e Assemblée générale ; 1999
5. Renforcement des capacités des régions sous-représentées […]

	2001 13GA
	WHC.01/CONF.206/08 Rev
	Compte rendu des travaux de la treizième Assemblée générale des États parties à la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (Siège de l’UNESCO, Paris, 30-31 octobre 2001)

	[…] Point 8 : Représentativité de la Liste du patrimoine mondial (suivi de la résolution adoptée par la douzième Assemblée générale des États parties)

53. Faisant référence au document WHC-2001/CONF.206/5, le Président a demandé à l’Assemblée générale de prendre note de la décision du Comité du patrimoine mondial à sa vingt-quatrième session en 2000 à Cairns.

54. Le Directeur du Centre du patrimoine mondial a rappelé qu’une résolution concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel avait été adoptée par la 12e Assemblée générale. Il a en outre salué le travail du groupe présidé en 2000 par S.Exc. Monsieur Yai (Bénin) et chargé de formuler sur la base de cette résolution des recommandations pour améliorer la représentativité de la Liste du patrimoine mondial.

55. Le Directeur du Centre du patrimoine mondial a résumé les principaux points de la décision prise par le Comité du patrimoine mondial à sa vingt-quatrième session en 2000 à Cairns, points qui s’appuyaient sur les recommandations du groupe de travail.

56. Le délégué de l’Argentine a exprimé son accord avec la décision du Comité du patrimoine mondial et a insisté sur l’importance de la préparation de listes indicatives comme première étape pour protéger le patrimoine. Il a indiqué qu’un comité avait été créé récemment en Argentine à cet effet et que 10 sites figuraient déjà sur la liste indicative valable jusqu’en 2010. Le patrimoine sous-représenté, notamment les paysages culturels et le patrimoine immatériel, a été pris en compte, de même que les sites communs à plusieurs pays voisins.

57. Le délégué de la France a salué la décision du Comité, tout en remettant en question le système de priorité défini pour sélectionner les 30 propositions d’inscription qui seront étudiées par le Comité en 2003. Il a demandé quand les résultats de l’analyse de la Liste du patrimoine mondial et des Listes indicatives (demandée par le Comité à sa vingt-quatrième session) seraient mis à la disposition des États parties pour les aider à définir un ordre de priorité pour leurs propositions d’inscription. Le Directeur du Centre du patrimoine mondial a répondu qu’une première analyse serait terminée début 2002. 13e Assemblée Générale des États parties- Compte rendu des travaux WHC-2001/CONF.206/8 Rev p. 9

58. A ce propos, le délégué de la Finlande a déclaré qu’il faudrait analyser la Liste du patrimoine mondial en fonction de diverses typologies et catégories, afin que les États parties sachent si un type de patrimoine est trop ou insuffisamment représenté sur la Liste. Il a suggéré que ce sujet important soit discuté à la prochaine réunion du Comité du patrimoine mondial à Helsinki.

59. Faisant référence au document WHC-2001/CONF.206/INF.5 « Répartition des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial dans les États parties » dans lequel il est indiqué que 33 États parties n’ont aucun bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial, le délégué d’Israël a déclaré que le fait de limiter à 30 les propositions d’inscription à étudier instituait un « garde-barrière » qui pourrait avoir pour effet de limiter à 1 ou 2 les biens que les États parties sous-représentés pourraient proposer, ce qui diminuerait leurs chances d’être représentés sur la Liste. Il estimait que la limite de 30 était trop rigide et il a proposé que la cotisation de chaque État partie soit fixée sur la base du nombre de biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial qu’il possède.

60. Le Directeur du Centre du patrimoine mondial a rappelé qu’il était simplement demandé à l’Assemblée générale de prendre note du document relatif à la représentativité de la Liste du patrimoine mondial (WHC-2001/CONF.206/5) et que le Comité avait décidé de limiter le nombre de nouvelles propositions d’inscription à examiner en 2003. Le Comité déciderait du nombre de propositions d’inscription à étudier les années suivantes.

61. La déléguée de la Grèce est revenue sur les commentaires du délégué de la France, insistant sur le fait que les États parties avaient besoin des résultats de l’analyse de la Liste du patrimoine mondial et des listes indicatives pour pouvoir proposer l’inscription de catégories de patrimoine mal représentées sur la Liste. Elle a répété que l’analyse devait être une priorité pour le Centre du patrimoine mondial.

62. Le Directeur du Centre du patrimoine mondial a donné des explications succinctes sur l’analyse de la Liste du patrimoine mondial et des listes indicatives demandée par le Comité du patrimoine mondial à Cairns. Alors que le délai fixé pour soumettre le rapport d’analyse était le 30 septembre 2001, le Comité n’avait pas fourni de fonds pour cette étude et le Centre du patrimoine mondial n’avait pas réussi à trouver des ressources pour l’engager. Il a indiqué qu’elle serait financée en 2002.

63. Le délégué de la Nouvelle-Zélande a exprimé son soutien au travail effectué jusqu’à présent pour équilibrer la Liste du patrimoine mondial et a reconnu que la région Pacifique était sous-représentée sur cette Liste. Il a dit que le Pacifique manquait de ressources et que toute aide pour préparer des propositions d’inscription serait bienvenue. Il a souligné que l’Assemblée générale ne devait pas oublier l’objectif de qualité sous-entendu dans les mots « valeur universelle exceptionnelle ». Pour la Nouvelle-Zélande, le simple fait que des biens soient situés dans un État partie déjà bien représenté sur la liste ne doit pas empêcher leur inscription. Le délégué a insisté sur le fait que la Nouvelle-Zélande ne voulait ni une liste déséquilibrée, ni la suppression des propositions d’inscription de grande qualité.

64. Le délégué du Chili a déclaré partager les doutes du délégué de la France à propos du système de priorité employé pour sélectionner les 30 propositions d’inscription à examiner en 2003 par le Comité. Il a demandé au Directeur du Centre du patrimoine mondial d’expliquer comment les propositions d’inscription conjointes de deux ou plusieurs États parties seraient 13e Assemblée Générale des États parties- Compte rendu des travaux WHC-2001/CONF.206/8 Rev p. 10 considérées. Le Directeur a répondu que, même si ce type de proposition d’inscription n’avait pas été considéré par le Comité de Cairns, une solution serait proposée à Helsinki pour encourager leur soumission en plus grand nombre dans l’avenir.

65. Le délégué de la Lituanie a exprimé son soutien aux efforts accomplis pour équilibrer la Liste du patrimoine mondial et a déclaré attendre avec impatience les résultats de l’analyse de la Liste du patrimoine mondial et des listes indicatives. Le délégué du Danemark a approuvé la décision du Comité de Cairns, telle qu’indiquée dans le document (WHC- 2001/CONF.206/5), en ajoutant que le Danemark avait sélectionné au Groenland trois zones naturelles/culturelles qu’il aimerait proposer pour inscription sur la Liste du patrimoine mondial. Il a également informé l’Assemblée générale que le gouvernement danois détacherait des experts pour aider à la préparation et à la coordination de ces propositions d’inscription.

66. La déléguée de la Slovénie a rappelé l’importance des études scientifiques pour les biens du patrimoine mondial et a suggéré que les phénomènes karstiques fassent partie des critères utilisés pour inscrire des biens sur la Liste du patrimoine mondial. Elle a également proposé d’accueillir en 2002 en Slovénie un séminaire sur les phénomènes karstiques.

67. La déléguée de l’Inde a exprimé son accord avec les commentaires des délégués de la France, de la Nouvelle-Zélande et du Chili. Elle a déclaré que les propositions d’inscription de biens de qualité ne devaient pas être exclues sous prétexte de trouver de nouvelles catégories, typologies et thèmes de patrimoine. Le processus de sélection des propositions d’inscription qui seront étudiées par le Comité du patrimoine mondial doit, selon elle, être inclusif et consultatif, plutôt qu’exclusif.

68. Le délégué de l’Islande a salué le travail effectué pour assurer la représentativité de la Liste du patrimoine mondial et a indiqué que l’Islande espérait proposer prochainement un bien.

69. Le délégué du Soudan s’est déclaré d’accord avec les critères employés pour sélectionner les propositions d’inscription qui seront examinées par le Comité en 2003. Il a précisé que le Soudan n’avait pas de site sur la Liste du patrimoine mondial, alors que son territoire est très étendu et qu’il possède un nombre considérable de sites culturels et naturels. Il a suggéré que, dans le cadre du système de priorité adopté pour sélectionner les propositions d’inscription à examiner, la date à laquelle un État partie est devenu signataire de la Convention du patrimoine mondial soit prise en compte, le Soudan ayant ratifié la Convention il y a 25 ans.

70. Les délégués de l’Arménie, de l’Iraq et de l’Indonésie ont tous approuvé les efforts accomplis pour rendre la Liste du patrimoine mondial plus représentative et plus équilibrée, en précisant qu’ils avaient des sites culturels et naturels susceptibles d’être inscrits sur la Liste du patrimoine mondial.

71. Le délégué de la république démocratique du Congo a déclaré que son pays avait un certain nombre de sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, mais qu’à cause de la guerre, l’un d’entre eux avait été mis sur la Liste du patrimoine mondial en péril. Il a lancé un appel à l’Assemblée générale afin que des fonds soient mobilisés pour la restauration du site. Il a également indiqué que le Congo possédait d’innombrables richesses culturelles qui 13e Assemblée Générale des États parties- Compte rendu des travaux WHC-2001/CONF.206/8 Rev p. 11 ne figurent pas sur la Liste du patrimoine mondial et a demandé que l’équilibre soit assuré entre sites culturels et sites naturels.

72. A la suite de ces interventions et à la demande du Président, l’Assemblée générale a pris note de la décision adoptée à la vingt-quatrième session du Comité du patrimoine mondial, telle que présentée dans le document WHC-2001/CONF.206/5.

73. Le Directeur du Centre du patrimoine mondial a rappelé que l’ordre de priorité adopté pour limiter le nombre de propositions d’inscription examinées chaque année par le Comité serait évalué par le Comité d’ici un ou deux ans. Il a remercié l’Assemblée générale d’avoir exprimé son appréciation du travail effectué et a déclaré qu’il fallait organiser des activités pour les États parties qui n’ont pas de site sur la Liste du patrimoine mondial, comme le Soudan. Il a indiqué que le Centre du patrimoine mondial avait engagé un processus pour identifier les sites désertiques de la région susceptible de remplir les conditions pour figurer sur la Liste du patrimoine mondial. Il a ajouté que, grâce à une subvention importante de la Fondation des Nations Unies, le travail avec la république démocratique du Congo avait commencé et que le Directeur général de l’UNESCO se rendrait dans ce pays en 2002. […]
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	Rapport de la vingt-cinquième session du Comité du patrimoine mondial (Helsinki, Finlande, 11-16 décembre 2001)

	[…] X. Information sur les Listes indicatives et examen des propositions d’inscription  de biens culturels et naturels sur la Liste du patrimoine mondial en péril et sur la Liste du patrimoine mondial […]
Identification des catégories de biens naturels et culturels non représentées ou sous-représentées 

X.7.Le Directeur du Centre du patrimoine mondial a introduit cette question en rappelant la décision du Comité à sa vingt-quatrième session à Cairns (Australie) en 2000, de limiter (durant une période d’essai de 2 ans) à 30 le nombre de nouvelles propositions d’inscription à soumettre à l’étude du Comité en juin 2003. Le Comité a convenu d’appliquer cette décision suivant un système prioritaire :

1. Les États parties n’ayant aucun site sur la Liste pourraient soumettre jusqu’à trois nouvelles propositions d’inscription.

2. Tous les autres États parties ne pourraient soumettre qu’une nouvelle proposition d’inscription. 

3. Si le nombre de nouvelles propositions d’inscription est supérieur à 30, un processus de sélection sera alors appliqué en fonction de la catégorie ou des catégories sous-représentées ou moins représentées dont relève la proposition d’inscription.

X.8.Il a noté que le Comité avait aussi décidé d’étudier les propositions d’inscription différées ou renvoyées lors des précédentes réunions, ainsi que les extensions de sites déjà inscrits en plus des 30 nouvelles propositions d’inscription. Il a invité le Comité à examiner le cas des propositions d’inscription de sites transfrontaliers qu’il a suggéré de classer dans une autre catégorie pouvant s’ajouter aux 30 nouvelles propositions d’inscription autorisées, de manière à encourager la présentation d’un plus grand nombre de propositions de ce type.

X.9.Le Directeur a indiqué que l’examen du nombre d’États parties qui soumettent chaque année de nouvelles propositions d’inscription révèle que dans deux cas seulement, depuis que la Convention existe, plus de 30 États parties ont présenté de nouveaux dossiers de propositions d’inscription en une année. Cela laisse supposer, a-t-il souligné, que si chaque État partie soumet une seule proposition d’inscription, il se peut fort bien que le Secrétariat reçoive moins de 30 nouvelles propositions d’inscription, auquel cas il n’y a pas besoin de sélectionner les propositions d’inscription à examiner en fonction des catégories non représentées ou sous-représentées.

X.10.Enfin, dans le cas où plus de 30 propositions d’inscription ont été reçues, le Directeur a décrit plusieurs processus de sélection proposés, que le Secrétariat avait examinés. Il a suggéré, en particulier, qu’aux fins de traiter le nombre moins important de sites naturels sur la Liste du patrimoine mondial, le Comité accepte toutes les propositions d’inscription de sites naturels dans la limite préalablement établie.

X.11.Un long débat a suivi la présentation du Directeur. Certains délégués ont mis en cause la décision du précédent Comité de limiter, d’une part, le nombre total de propositions d’inscription à étudier et, d’autre part, de limiter le nombre de nouveaux sites proposés à un seul par État partie et par an, alors que d’autres délégués ont rappelé que ces décisions ont été prises au terme de longues délibérations aux douzième et treizième Assemblées générales, à la réunion du Groupe de travail sur la représentativité et à la vingt-quatrième session du Comité à Cairns. Les participants à ces réunions ont logiquement argumenté en faveur d’une limitation du nombre de propositions d’inscription soumises à l’examen du Comité. Cette limitation donnerait davantage de temps au Comité pour mieux se consacrer à son importante mission d’évaluation de l’état de conservation des sites déjà inscrits, adopter une approche dynamique de l’exercice de rapport périodique et avoir le temps de mener des discussions d’ordre stratégique. Cela soulagerait aussi le Secrétariat et les organes consultatifs dont la charge de travail s’accroît d’année en année.

X.12.Plusieurs délégués ont mentionné que l’application de ces règles désavantagerait les grands États parties avec des populations multiethniques, dont la diversité patrimoniale devrait se refléter à travers les propositions d’inscription de sites sur la Liste du patrimoine mondial.

X.13.Plusieurs Observateurs ont rappelé au Comité les restrictions volontaires demandées par les résolutions de l’Assemblée générale aux États parties bien représentés sur la Liste. Il a été observé que si certains États parties bien représentés se sont abstenus de proposer l’inscription de nouveaux sites, sur les dix États qui comptent le plus grand nombre de sites, sept ont obtenu cette année l’inscription de nouveaux biens sur la Liste. Plusieurs délégués ont rappelé au Comité qu’il ne faut pas revenir maintenant sur la décision qu’il a prise à Cairns, avant d’avoir effectivement procédé à la période d’essai de 2 ans qu’il a proposé. Le Comité a également noté que la première phase initialement prévue de cette expérience ne durerait qu’un an et devrait être évaluée en 2003.

X.14.S’agissant du processus de sélection recommandé dans le document de travail WHC-01/CONF.208/12Add., la plupart des délégués ont déconseillé d’utiliser les catégories culturelles préliminaires qui sont présentées. En outre, bien que la priorité proposée pour les dossiers d’inscription de sites naturels convienne dans le cas de certaines régions, il y a davantage de biens naturels que de biens culturels en Afrique, par exemple. Le Comité a regretté que l’analyse complète des listes indicatives et de la Liste du patrimoine mondial demandée lors de sa vingt-quatrième session à Cairns, n’ait pas encore commencé. Les délégués ont demandé instamment que le financement de cette activité soit entièrement prévu dans les discussions budgétaires pour que l’analyse puisse commencer dès que possible.

X.15.L’ICOMOS a entrepris de mener une analyse sommaire de la Liste existante pour servir de base pour un groupe de travail sur la méthodologie proposée pour une sélection de propositions d’inscription à partir de régions sous-représentées et de catégories de bien.

X.16.Plusieurs délégués ont accepté l’idée que, pour permettre au Comité d’étudier en 2003 les propositions d’inscription (que le Secrétariat doit recevoir avant le 1er février 2002), il convient de consulter le Bureau à sa session d’avril 2002, au cas où le nombre de propositions d’inscription dépasserait le seuil des 30 nouveaux sites.

Le Comité est parvenu à l’accord suivant par consensus :
X.17.Le Comité a confirmé qu’à sa session de 2003, l’examen du nombre de propositions d’inscription serait limité au maximum à 30 nouveaux sites, comme il en a décidé à sa vingt-quatrième session à Cairns. Outre le nombre maximal de propositions d’inscription approuvées, le Comité étudierait aussi les propositions différées ou renvoyées lors des précédentes sessions et l’extension des limites des biens déjà inscrits. Le Comité pourrait aussi décider d’envisager, à titre d’urgence, les cas relevant du paragraphe 67 des Orientations.

X.18.Le Comité a également confirmé qu’une seule proposition d’inscription serait acceptée par État partie, sauf pour ceux qui n’ont aucun site sur la Liste du patrimoine mondial et qui peuvent présenter jusqu’à trois propositions.

X.19.Les propositions d’inscription de sites transfrontaliers ne seraient pas comptées dans les 30 propositions d’inscription autorisées.

X.20.Si plus de 30 propositions d’inscription sont reçues, la date de réception par le Centre du patrimoine mondial de tous les dossiers de propositions d’inscription remplis en bonne et due forme serait considérée comme un deuxième facteur déterminant pour la sélection, comme en a décidé la vingt-quatrième session du Comité à Cairns.

X.21.Si, pour des raisons de chevauchement dans les dates de présentation, plus de 30 propositions d’inscription parvenaient au Centre en temps voulu, la question serait reportée pour décision à la session du Bureau en avril 2002. […]

	2002 26COM
	WHC.02/CONF.202/INF.15
	Résumé des travaux de la 26e session du Comité du patrimoine mondial

	[…] 14 PROPOSITIONS D’INSCRIPTION A EXAMINER EN 2003 ET 2004

Plafond des nouvelles propositions d’inscription à étudier par le Comité en 2004 et discussion générale

41. Le Président a ensuite invité le Comité à fixer le nombre de propositions d’inscription à examiner en 2004, en rappelant la décision de Cairns :

« Afin de faciliter la bonne gestion de la Liste du patrimoine mondial qui ne cesse d’augmenter, le Comité fixera à chaque session ordinaire le nombre maximal de propositions d’inscription à étudier. »

42. Étant donné que les analyses de la Liste du patrimoine mondial et des listes indicatives n’étaient toujours pas disponibles, le Délégué du Liban a fait trois propositions. Premièrement, que le Comité maintienne le plafond de 30 nouvelles propositions d’inscription ; deuxièmement, qu’il maintienne également la limite d’une proposition d’inscription par État (à moins que le pays n’ait aucun site sur la Liste) ; troisièmement, il a rappelé que l’entretien et la gestion des sites du patrimoine mondial sont de très vastes tâches pour les pays qui ont déjà beaucoup de sites sur la Liste ; il est donc approprié qu’ils concentrent leurs efforts sur la gestion et la préservation de ces biens. Il faut donner la priorité aux États parties qui n’ont pas de sites sur la Liste. La décision de Cairns a été prise pour traiter ce déséquilibre.

43. La Déléguée de l’Inde a demandé que l’on sépare les questions. Elle a rappelé que la date limite pour les propositions d’inscription à examiner en 2004 était le 1er février 2003 et que le résultat des analyses ne serait pas disponible à cette date. Elle s’est donc demandée comment le Comité pourrait prendre une décision sur le nombre de propositions d’inscription à examiner en 2004. Elle a rappelé que la décision de Cairns incluait une évaluation à réaliser en 2003.

44. La Déléguée de la Grèce a proposé de reporter la discussion jusqu’à ce que l’on connaisse le nombre de propositions d’inscription soumises au 1er février 2003.

45. La Déléguée de l’Inde a indiqué que l’évaluation devait être un processus continu. Elle a déclaré que la restriction d’un site par pays fixe des limites déraisonnables pour les grands États parties bénéficiant d’une diversité patrimoniale.

46. Le Délégué du Nigeria a soulevé la question des régions dont le patrimoine était sous-représenté sur la Liste du patrimoine mondial. Si l’objectif était de traiter la représentativité, il faudrait permettre aux États parties sous-représentés de soumettre au moins deux propositions d’inscription par an.

47. La Déléguée de Sainte-Lucie a noté que le Comité ne pouvait pas changer la décision de Cairns avant la fin du cycle biennal.
48. Le Président a invité le Comité à concentrer le débat sur le plafond pour 2004.

49. Le Délégué de l’Egypte, tout en indiquant qu’il appréciait le travail fourni par les organes consultatifs, a déclaré qu’il n’était pas acceptable d’invoquer leur volume de travail pour limiter le nombre de propositions d’inscription par les États parties. Le patrimoine de nombreux États parties était sous-représenté sur la Liste du patrimoine mondial et il fallait agir. Il a donc soutenu l’intervention de la Déléguée de l’Inde et émis des réserves sur tout plafond concernant les propositions d’inscription.

50. Le Délégué de la Chine a affirmé que sa délégation comprenait parfaitement les raisons de la limitation du nombre de propositions d’inscription, mais qu’elle pensait que le problème du surcroît de travail engendré par le grand nombre de propositions devait être réglé grâce à des mesures administratives prises par le biais de l’UNESCO ou d’autres mesures efficaces. Le représentant de la Chine a jugé que la mise en place d’un plafond quel qu'il soit pour les nominations n’était pas conforme avec le but de la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, qui préconise activement une coopération internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel et naturel de toute l’humanité. Toute considération concernant l’équilibre dans la répartition ou encore la représentativité du patrimoine mondial devrait porter sur les catégories, époques et caractéristiques du patrimoine lui-même plutôt que sur pays ou une région spécifiques dont la situation peut différer grandement de celle d’autres pays ou régions, sinon cela pourrait être non-scientifique, non-professionnel et même injuste. La Chine a encouragé la communauté internationale à apporter une meilleure assistance aux pays non encore pleinement développé pour leur permettre d'améliorer leur travail déséquilibré dans le domaine de la protection du patrimoine mondial. La Chine désire également apporter une plus grande contribution à cette fin. La Délégation chinoise a cependant affirmé qu'il serait extrêmement inapproprié d'écarter des nominations de quelque pays ou région que ce soit sous un tel prétexte, ou pire, d'empêcher des sites ayant les qualifications requises de bénéficier de l'attention ou de la protection qu'ils méritent en leur refusant un secours.

51. La Déléguée de la Grèce a fait remarquer que ce n’était pas le moment de rouvrir le débat sur la décision de Cairns.

52. Le Délégué d’Oman a cependant voulu rouvrir le débat à un moment donné car la décision de Cairns était perçue comme injuste.
53. Le Délégué de la Thaïlande a noté que cette question ne pouvait pas être discutée sans un point séparé à l’ordre du jour et il a invité le Secrétariat à rédiger un document de travail en temps voulu.
54. L’Observateur du Chili a remarqué qu’apparemment la décision de Cairns posait des problèmes de mise en œuvre et il a soutenu l’intervention de la Déléguée de l’Inde. 
55. L’Observateur de la France, qui avait participé à la préparation de la décision de Cairns, s’est dit étonné de Résumé des interventions WHC-02/CONF.202/INF.15, p.46 la façon dont ladite décision de Cairns était critiquée. Le but de la décision avait été de trouver une solution au déséquilibre entre les pays et les régions surreprésentés et sous-représentés, et d’aider les États parties pays à corriger ce déséquilibre. Après une minutieuse étude, le Comité a conclu que le meilleur moyen d’améliorer l’équilibre et la représentativité de la Liste était de fixer un plafond, faute de quoi les pays les mieux représentés et les plus aptes à préparer des propositions d’inscription, continueraient à présenter des propositions d’inscription et à creuser l’écart entre les États parties bien représentés et faiblement représentés. Le Comité avait fixé la limite à 30 propositions d’inscription afin de concentrer ses efforts et ceux du Centre du patrimoine mondial sur les pays non représentés. Il a souligné que l’interprétation donnée à la décision de Cairns était absolument contraire aux objectifs du Comité et il a donc invité les membres du Comité à réétudier la question dans cette perspective.
56. Le Président, soutenu par le Délégué du Nigeria, a proposé de relever le plafond à 40 nouvelles propositions d’inscription par an. Aucun autre Délégué n’a préconisé ce changement. 
57. La Déléguée de la Grèce s’est déclarée opposée à ce changement étant donné que l’ensemble du système serait revu en 2003. Elle a invité le Comité à définir un processus d’évaluation plutôt qu’à modifier le plafond, ce dernier ne devant pas être modifié chaque année.
58. Le Président a rappelé au Comité qu’il était supposé fixer un plafond pour les biens à examiner en 2004.
59. L’Observateur de l’Australie a soutenu l’Observateur de la France. La décision dite « de Cairns » ne résultait pas des débats d’une seule réunion mais d’un ensemble de consultations et de réunions du Groupe de travail ouvert du Comité sur la représentativité, tenues à Paris, en 2000. Tous les États parties avaient alors eu la possibilité d’exprimer leurs opinions pendant les sessions du groupe de travail.
60. Le Délégué du Royaume-Uni a totalement soutenu l’intervention de l’Observateur de la France. Il a également estimé qu’il était prématuré de procéder à une évaluation de la décision de Cairns et il a soutenu la précédente intervention de la Déléguée de la Grèce à cet égard.
61. Le Délégué du Nigeria a également soutenu l’intervention de l’Observateur de la France, ajoutant que le fait de revenir sur la décision à ce stade affaiblirait le Comité. 
62. La Déléguée de l’Inde a exprimé sa totale compréhension et son soutien concernant la question de la sous-représentation et de la surreprésentation de la Liste du patrimoine mondial, expliquant qu’elle ne demandait pas de nouveau régime. Le Comité avait adopté la décision de Cairns mais il devait maintenant considérer différentes modalités de mise en œuvre. Elle s’est demandé s’il était raisonnable de modifier le plafond global annuel fixé pour le nombre de nouvelles propositions d’inscription, comme le prévoit la décision de Cairns. Dans ces conditions, les États parties auraient des difficultés à planifier leur programme en matière de propositions d’inscription. La présente session n’était peut-être pas le moment opportun pour une discussion approfondie sur la question, mais le Comité devait l’étudier assez rapidement.
63. La Déléguée de Sainte-Lucie a noté que les Délégués qui se félicitaient de la décision de Cairns – cette dernière créant enfin un mécanisme pour traiter de la représentativité – voulaient en fait en amoindrir la portée. Elle a demandé au Conseiller juridique si le Comité pouvait modifier la décision de Cairns à la présente session.
64. Le Délégué de la Thaïlande a présenté une motion d’ordre. Il a déclaré qu’étant donné que la question n’était pas inscrite à l’ordre du jour, ce n’était pas le moment de revoir la décision de Cairns en tant que telle. Il a donc demandé la clôture du débat et a été soutenu par la Déléguée de Sainte-Lucie.
65. Le Délégué d’Oman s’y est opposé. 

66. Le Président a déclaré qu’il fallait voter. 

67. La Déléguée de l’Inde a pris la parole pour une motion d’ordre et demandé des clarifications au Conseiller juridique sur la procédure à suivre.
68. Après que le Conseiller juridique ait donné des précisions en se référant à l’article 26 du Règlement intérieur, il a été procédé à un vote pour clore le débat (12 voix pour, 6 voix contre et 2 abstentions).
69. La Déléguée de l’Inde a commencé à expliquer son vote. Le Délégué de la Thaïlande a présenté une motion d’ordre pour signaler que l’intervention de la Déléguée de l’Inde n’était pas une explication, mais une réouverture du débat.
70. La Déléguée de Sainte-Lucie a expliqué son vote en faveur de la clôture du débat, parce qu’il n’était pas inscrit à l’ordre du jour du Comité pour cette session
71. Le Président a clos le débat sur le point 14, en rappelant qu’à sa 28e session, le Comité aurait un point spécifique à l’ordre du jour consacré à la question des propositions d’inscription et que le Secrétariat rédigerait un document de travail à cet égard. […]

	2002 26COM
	WHC.02/CONF.202/25
	Décisions adoptées par le Comité du patrimoine mondial lors de sa 26e session en 2002 (Budapest, Hongrie, 24 - 29 juin 2002)

	[…] Décision 26 COM 14

Le Comité du patrimoine mondial,
1. Accepte comme « complètes » toutes les propositions d’inscription jugées « complètes » ou « presque complètes » et présentées dans le tableau A du document WHC-02/CONF.202/10 Rev, et donne son accord pour qu’elles soient examinées lors de la 27e session du Comité en 2003 ;
2. Accepte que soient examinées lors de la 27e session du Comité en 2003, à titre exceptionnel compte tenu de la période de transition, les trois propositions d’inscription : Abris rupestres de Bhimbetka (Inde), Takht-e Soleyman (Iran) et Collines de Maboto (Zimbabwe), qui ont été complétées après la date limite du 1er février 2002. (Par conséquent, la proposition d’inscription des Abris rupestres de Bhimbetka (Inde), site appartenant à une catégorie sous-représentée, remplace de ce fait la proposition d’inscription du Parc archéologique de Champaner-Pavagadh (Inde) dans le Tableau A). Au total, 28 propositions d’inscription seront examinées en 2003 ;
3. Décide qu’à l’avenir les propositions d’inscription ne seront acceptées que si elles sont « complètes » - comme stipulé dans les Orientations - à la date limite de soumission, et supprime la catégorie « presque complète » ;
4. Demande au Secrétariat d’établir et de soumettre à chaque session du Comité la liste de toutes les propositions d’inscription reçues avec la date de réception, indication sur leur statut (« complet » ou « incomplet ») ainsi que la date à laquelle elles sont considérées comme « complètes » conformément aux Orientations. […]

	2003 06EXTCOM
	WHC.03/6 EXT.COM/INF.08
	Résumé des travaux de la sixième session extraordinaire du Comité du patrimoine mondial (Paris, 17-22 mars 2003) 

	[…] 7. PROPOSITIONS D’INSCRIPTION A EXAMINER PAR LE COMITE DU PATRIMOINE MONDIAL EN 2004 

7.6 La Délégation de la Belgique a noté qu’il y aurait 40 propositions d’inscriptions à examiner en 2004. Elle s’est demandé si des démarches avaient été effectuées par le Centre auprès des États parties ayant déjà un grand nombre de sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial afin qu’ils appliquent la résolution de la 12e Assemblée générale, et donc qu’ils diffèrent volontairement leurs propositions d’inscription.

7.7 Le Président a fait remarquer qu’il y a souvent des exceptions, des extensions et des sites transfrontaliers. […]
7.15 La Délégation du Maroc (Observateur) a souhaité revenir sur la question posée par la Délégation de la Belgique. Elle a fait remarquer que 5 pays ayant un grand nombre de sites sur la Liste du patrimoine mondial présentaient chacun encore deux propositions ou plus, manifestant ainsi un non-respect des décisions prises par le Comité et l’Assemblée générale. Elle a souligné qu’il fallait rester le plus proche possible des décisions du Comité afin d’essayer d’obtenir cet équilibre tant souhaité. La Délégation a ajouté que le Comité avait opté pour un seuil de 30 propositions par an sur la base d’une analyse des données des années précédentes. Elle a mentionné que le respect des décisions du Comité passait par des actions de solidarité et d’aide de la part des pays surreprésentés envers les pays les moins représentés, mais aussi par une stricte discipline quant au nombre de sites proposés.

7.16 La Délégation du Mexique a approuvé les observations faites par la Délégation du Maroc (Observateur). Elle a fait remarquer que le Comité était obligé de trouver une solution concernant la représentativité de la représentativité de la Liste du patrimoine mondial. Ce n’était pas au Centre du patrimoine mondial de décider, mais au Comité.

7.17 La Délégation du Zimbabwe, évoquant le document de travail, a insisté sur le fait que c’était un document « dérisoire » car « un continent entier n’était pas mentionné ».

7.18 La Délégation de l’Italie (Observateur) a indiqué que la représentativité de la Liste était un important motif de préoccupation pour de nombreuses délégations, y compris pour elle. Le Comité avait proposé en 2000, uniquement à titre provisoire, de limiter à 30 le nombre de propositions d’inscription à étudier. Cette proposition serait réévaluée à la 27e session du Comité en Chine (juin/juillet 2003) et le nombre de 32 (qui devait encore subir l’examen des Organisations consultatives) n’était pas trop éloigné de 30. La Convention de 1972 ne portait pas sur la pêche ; elle n’avait donc pas besoin de fixer des quotas. Son objectif était de protéger la valeur universelle exceptionnelle de biens culturels et naturels. Au lieu d’établir des quotas, le Comité devait insister sur le renforcement des capacités pour permettre aux pays faiblement représentés de soumettre leurs propositions d’inscription. La Délégation de l’Italie (Observateur) approuvait le Projet de décision 6 EXT.COM 7 qui mentionnait 32 propositions d’inscription. […]
7.21 La Délégation de l’Inde a déclaré que les décisions prises à Cairns étaient inspirées par une bonne intention mais n’avaient pas abouti à une Liste du patrimoine mondial plus équilibrée, et n’avaient pas non plus amélioré le processus de proposition d’inscription. Elle a rappelé qu’à l’époque, il avait été décidé de fixer la limite à 30 nouvelles propositions d’inscription. Chaque pays ne serait autorisé qu’à une seule proposition d’inscription par an, mais les États parties sans sites sur la Liste pourraient présenter deux ou trois nouvelles propositions d’inscription, et les sites transfrontaliers, les sites dont l’examen avait été différé et les extensions de sites existants ne seraient pas pris en compte dans le nombre limité imposé. Les résultats escomptés de ces mesures ne se retrouvent pas dans la liste de propositions d’inscription complètes que le Comité a reçues cette année. Concernant la représentativité, la Délégation a signalé que les études étaient en cours. Le renforcement des capacités allait encore prendre du temps. La limite de 30 propositions d’inscription posait de nouveaux problèmes au Comité. La Délégation a approuvé le nouveau calendrier, mais a estimé qu’il ne fallait pas l’appliquer tout de suite et elle a proposé que l’on recherche une solution avantageuse pour toutes les parties.

7.22 La Délégation du Liban a remarqué que s’il n’y avait pas eu la limite de « une proposition d’inscription par pays par an », le déséquilibre entre les différentes régions et cultures aurait été encore plus important. Elle a affirmé que les décisions prises à Cairns ont limité les dégâts mais qu’il faudrait peut-être même renforcer ces décisions. […]

	2003 27COM
	WHC.03/27.COM/13
	Mise en œuvre de la stratégie globale 

	[…] Projet de décision 27 COM 13.3 

Le Comité du patrimoine mondial,

1. Notant avec inquiétude les disparités persistantes entre les États parties dans leur capacité à proposer des listes indicatives et à monter des dossiers de nomination en vue d’une inscription sur la Liste du patrimoine mondial,

2. Prenant acte des progrès réalisés dans l’analyse de la Liste du patrimoine mondial, conduite par l’ICOMOS et l’IUCN, dont les résultats seront soumis au Comité lors de sa 28e session en 2004,

3. Appréciant les progrès dans la préparation des études destinées à favoriser la révision des Listes indicatives nationales dans le cadre des consultations régionales et de l’exercice de rapports périodiques,

4. Rappelant l’esprit de la Résolution de la 12e Assemblée générale des États parties en 1999, qui encourage notamment la coopération bilatérale et multilatérale au profit des États parties dont le patrimoine est sous représenté sur la liste, le renforcement des compétences et la formation,

5. Invite les États parties dont le patrimoine est bien représenté sur la Liste, à espacer volontairement les nouvelles nominations et à assister les États parties sous-représentés ayant besoin d’une assistance technique, afin de favoriser la préparation et la mise à jour des listes indicatives et des dossiers de nominations des biens naturels et culturels sur la Liste du patrimoine mondial ;

6. Demande aux organisations consultatives (i) d’assister les États parties dans la mise en œuvre de la Stratégie globale pour une Liste du patrimoine mondial et des listes indicatives crédibles, équilibrées et représentatives, (ii) de rendre compte au Comité lors de sa 28e session des résultats des analyses en cours de la Liste du patrimoine mondial (iii) de proposer des mesures opérationnelles pour favoriser la représentativité de la Liste du patrimoine mondial au regard de la diversité du patrimoine culturel et naturel, dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs stratégiques pour renforcer la crédibilité de la Liste du patrimoine mondial. […]

	2003 27COM
	WHC.03/27.COM/14
	Évaluation de la décision de Cairns 

	[…] Projet de décision : 27 COM 14 

Le Comité du patrimoine mondial,

1. Décide de maintenir la limite d’une nouvelle proposition d’inscription complète par État partie ayant déjà des biens sur la Liste du patrimoine mondial, comme le meilleur moyen de gérer la charge de travail du Comité, des organisations consultatives et du Centre du patrimoine mondial, et d’améliorer la répartition géographique des biens sur la Liste du patrimoine mondial ; les États parties n’ayant aucun bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial auront la possibilité de proposer l’inscription de deux ou trois biens ;

2. Décide de continuer à exempter de cette limite les propositions d’inscription transfrontalières et d’urgence, les changements de délimitation des biens déjà inscrits, ainsi que les propositions d’inscription qui ont été différées et renvoyées lors des sessions précédentes des Comité ;

3 Invite les États parties qui proposent d’inscrire des biens de garder à l’esprit la volonté de parvenir à un équilibre raisonnable entre le nombre de biens culturels et naturels inclus dans la Liste du patrimoine mondial (paragraphe 15 des Orientations, juillet 2002) ;

4. Décide d’éliminer la limite annuelle sur le nombre de nouvelles propositions d’inscription qu’il évaluera ; et

5. Décide de maintenir au 1er février la date limite de réception des propositions d’inscription complètes et encourage les États parties à soumettre des projets de propositions d’inscription d’ici le 30 septembre pour s’assurer que les propositions d’inscription ont toutes les chances d’être complètes au 1er février (Décision 6 EXT.COM 5.1 annexe 3.9). […]

	2003 27COM
	WHC.03/27.COM/24
	Décisions adoptées par le Comité du patrimoine mondial lors de sa 27e session en 2003

	[…] Décision 27 COM 13.3
Le Comité du patrimoine mondial, 

1. Notant avec inquiétude les disparités persistantes entre les régions et les États parties dans leur capacité à proposer des listes indicatives et à monter des dossiers de nomination en vue d’une inscription sur la Liste du patrimoine mondial ; 

2. Prenant acte des progrès réalisés dans l’analyse de la Liste du patrimoine mondial, conduite par l’ICOMOS et l’UICN, dont les résultats seront soumis au Comité lors de sa 28e session en 2004 ; 

3. Appréciant les progrès dans la préparation des études destinées à favoriser la révision des Listes indicatives nationales dans le cadre des consultations régionales et de l’exercice de rapports périodiques ;
4. Recommande aux États parties de lier la révision de leurs Listes indicatives au cycle des Rapports Périodiques ;
5. Invite le Centre du patrimoine mondial et les organisations consultatives à renforcer le lien entre le premier objectif stratégique (1er C – renforcer la Crédibilité de la Liste du patrimoine mondial), la « Stratégie globale pour une Liste du patrimoine mondial représentative, équilibrée et crédible », les rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention et les Programmes régionaux ;
6. Tenant compte des articles 11 et 12 de la Convention, considère que le statut des Listes indicatives doit être valorisé de telle sorte que l'inclusion d'un bien sur une Liste indicative implique déjà une forme de reconnaissance internationale ;
7. Rappelant l’esprit de la Résolution de la 12e Assemblée générale des États parties en 1999, qui encourage notamment la coopération bilatérale et multilatérale au profit des États parties dont le patrimoine est sous représenté sur la liste, le renforcement des compétences et la formation ; 

8. Invite les États parties dont le patrimoine est bien représenté sur la Liste, à espacer volontairement les nouvelles nominations et à assister les États parties sous-représentés ayant besoin d’une assistance technique, afin de favoriser la préparation et la mise à jour des Listes indicatives et des dossiers de nominations des biens naturels et culturels sur la Liste du patrimoine mondial ;
9. Rappelle sa décision 26 COM 13 concernant les analyses de la Liste du patrimoine mondial et des Listes indicatives ainsi que la présentation des résultants de ces analyses lors de sa 28e session en 2004 ;
10. Demande au Centre du patrimoine mondial et aux organisations consultatives d’assister les États parties ;
a. dans la mise en œuvre de la Stratégie globale pour une Liste du patrimoine mondial et des listes indicatives crédibles, équilibrées et représentatives, et
b. dans l’élaboration de mesures opérationnelles destinées à favoriser la représentativité de la Liste du patrimoine mondial au regard de la diversité du patrimoine culturel et naturel, dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs stratégiques pour renforcer la crédibilité de la Liste du patrimoine mondial.
Décision 27 COM 14
Le Comité du patrimoine mondial, 

1. Décide de maintenir la limite d’une nouvelle proposition d’inscription complète par État partie ayant déjà des biens sur la Liste du patrimoine mondial, comme le meilleur moyen de gérer la charge de travail du Comité, des organisations consultatives et du Centre du patrimoine mondial, et d’améliorer la répartition géographique des biens sur la Liste du patrimoine mondial ; les États parties n’ayant aucun bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial auront la possibilité de proposer l’inscription de deux ou trois biens ; 
2. Décide de continuer à exempter de cette limite les propositions d’inscription transfrontalières et d’urgence, les changements de délimitation des biens déjà inscrits, ainsi que les propositions d’inscription qui ont été différées et renvoyées lors des sessions précédentes du Comité ;
3. Invite les États parties qui proposent d’inscrire des biens de garder à l’esprit la volonté de parvenir à un équilibre raisonnable entre le nombre de biens culturels et naturels inclus dans la Liste du patrimoine mondial (paragraphe 15 des Orientations, juillet 2002) ;
4. Décide de fixer à 40 la limite annuelle du nombre de nouvelles nominations examinées, à l'exclusion des nominations différées et renvoyées par les sessions précédentes du Comité, des changements apportés aux délimitations des biens déjà inscrits, des nominations transfrontalières et des nominations d'urgence ;
5. Décide de maintenir au 1er février la date limite de réception des propositions d’inscription complètes et encourage les États parties à soumettre des projets de propositions d’inscription d’ici le 30 septembre pour s’assurer que les propositions d’inscription ont toutes les chances d’être complètes au 1er février (6 EXT.COM 5.1 Annex 3.9) ;
6. Demande aux États parties de transmettre leurs commentaires et propositions relatives à la Décision de Cairns au Centre du patrimoine mondial avant le 31 décembre 2003. Ces commentaires, envoyés par courrier, par fax au +33 (0)1 4568 5570 ou par e-mail à l'adresse cairns@unesco.org, pourront être consultés sur le site internet du Centre du patrimoine mondial à l'adresse suivante : http://whc.unesco.org/cairns/ ;
7. Décide de mettre en place, au début de la 28e session du Comité à Suzhou, en Chine (2004), un groupe de travail ouvert afin d'analyser les commentaires des États parties, les documents (notamment les résultats des analyses de la Liste du patrimoine mondial et des listes indicatives menées par les organisations consultatives, et le rapport du groupe de travail 1999/2000 sur la représentativité de la Liste du patrimoine mondial) et les statistiques relatives à la mise en œuvre de la Décision de Cairns, et de faire des recommandations au Comité. A cet effet, le Centre du patrimoine mondial distribuera dès que possible les documents nécessaires avant la 28e session en 2004. […]
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	Résumé des interventions de la 28e session du Comité du patrimoine mondial (Suzhou, 2004)  

	[…] POINT 13 STRATÉGIE GLOBALE POUR UNE LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL CRÉDIBLE, REPRÉSENTATIVE ET ÉQUILIBRÉE 

[Voir les paragraphes de discussion initiale 71-91]

Rapport du groupe de travail sur la Décision de Cairns 

[voir plus loin les paragraphes de discussion 1674-1719]

[voir également tout le contexte au lien suivant : http://whc.unesco.org/fr/cairns et les commentaires reçus des États parties au lien suivant : Commentaires et propositions des Etats parties sur la Décision de Cairns] […]
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	Décisions de la 28e session du Comité du patrimoine mondial (Suzhou, 2004)

	[…] Décision 28 COM 13.1 

Le Comité du patrimoine mondial,

[…]

17. Décide également, à titre expérimental et transitoire, d’appliquer le mécanisme suivant à sa 30e session (2006) :

a) examiner jusqu’à deux propositions d’inscription complètes par État partie à condition qu’au moins l’une de ces propositions concerne un site naturel,

b) fixer à 45 la limite annuelle du nombre de propositions d’inscription qu’il aura à étudier, y compris les propositions différées et renvoyées par les précédentes sessions du Comité, les modifications apportées aux délimitations de biens déjà inscrits (exceptées les modifications mineures des délimitations du bien), les propositions d’inscription transfrontalières, les propositions d’inscription en série, et les propositions soumises en cas d’urgence,

c) l’ordre des priorités pour l’examen des nouvelles propositions d’inscription restera tel qu’il a été décidé par le Comité à sa 24e session (2000) :

(i) propositions d’inscription de sites soumises par un État partie n’ayant pas de site inscrit sur la Liste,

(ii) propositions d’inscription de n’importe quel État partie, qui illustrent des catégories non représentées ou moins représentées de biens naturels et culturels,

(iii) autres propositions d’inscription, et

(iv) lors de l’application de ce système de priorité, le Centre du patrimoine mondial utilisera la date de réception des propositions d’inscription dûment complétées en tant que facteur déterminant secondaire dans la catégorie où le nombre de propositions d’inscription fixé par le Comité a été atteint ;

18. Décide en outre d’examiner le mécanisme transitoire énoncé au paragraphe 17 à sa 31e session (2007) en fonction :

a) des résultats du processus énoncé aux paragraphes 13 et 15 ci-dessus,

b) du degré de contribution des propositions d’inscription présentées à sa 30e session (2006) à l’objectif d’une Liste du patrimoine mondial représentative. […]
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	WHC-04/7 EXT.COM/4B.Add
	Méthodes de travail du Comité du patrimoine mondial annexe III Avis juridique sur les implications possibles de certaines mesures proposées lors de la 28e session du Comité du patrimoine mondial concernant les soumissions de propositions d’inscription par ses membres.

	Avis juridique sur les implications possibles de certaines mesures proposées lors de la 28e session du Comité du patrimoine mondial concernant les soumissions de propositions d’inscription par ses membres 

[Avis de L.A. sur la question de savoir si les membres du Comité peuvent se voir interdire de soumettre des propositions d’inscription au cours de leur mandat, réponse : le Comité a le droit de restreindre les propositions d’inscription qu’il doit examiner, mais ne peut interdire à un État partie de soumettre une propositions d’inscription] […]
8. Afin de pouvoir gérer un grand nombre de propositions d’inscription, le Comité a, dans le passé, adopté des décisions par lesquelles il a limité le nombre de propositions d’inscription présentées au Comité par les États parties. Ainsi, le Comité a décidé à sa 24e session que « aucun État partie ne devra soumettre plus d’une proposition d’inscription, excepté les États parties qui n’ont pas de sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial et qui auront la possibilité de soumettre deux ou trois propositions d’inscription ». (« Décision de Cairns », 24 COM VI.2.3). Cette limite a été maintenue par le Comité à sa 27e session (27 COM 14.1). A sa 28e session, le Comité a en outre décidé (28 COM 13.1) « d’examiner au maximum deux propositions d’inscription complètes par État partie, sous réserve qu’au moins une de ces propositions d’inscription concerne un site naturel ». Ces décisions du Comité sont fondées sur les pouvoirs que lui confère explicitement la Convention en ce qui concerne l’établissement de ses méthodes et règles de travail (par exemple pour l’adoption de règlements intérieurs, l’établissement de critères, etc.) ou ses fonctions propres, telles que définies dans la Convention. […]
20. Compte tenu de ce qui précède, on doit en conclure que si l’on devait interdire aux membres du Comité de proposer un bien lors de leur mandat, ils seraient dans l’incapacité d’exercer totalement leurs droits prévus par la Convention. Une interdiction de présenter des propositions d’inscription qui s’appliquerait uniquement aux membres du Comité enfreindrait donc les dispositions de la Convention, en particulier le droit de voir leurs biens étudiés par le Comité pour inscription sur la Liste du patrimoine mondial.

21. Alors qu’il serait problématique sur le plan juridique de tenter d’interdire aux membres du Comité de présenter des propositions d’inscription, il semble néanmoins possible que le Comité s’impose certaines restrictions dans l’examen des propositions d’inscription. Le Comité est habilité à établir des règles par lesquelles il s’impose une limite ou une priorité dans le nombre ou dans les catégories de propositions d’inscription qu’il étudie au cours d’une session.

22. Ainsi, le Comité, à sa 24e session, a décidé de fixer à 30 le nombre de propositions d’inscription à examiner à sa 27e session (« Décision de Cairns », 24 COM VI.2.3). Ultérieurement, à sa 27e session, il a également fixé la limite à 40 propositions d’inscription (27 COM 14.4). A sa 28e session, il a en outre décidé de « fixer à 45 la limite annuelle du nombre de propositions d’inscription qu’il aura à étudier, y compris les propositions d’inscription différées et renvoyées par de précédentes sessions du Comité, les modifications apportées aux délimitations des biens déjà inscrits (exceptées les modifications mineures des délimitations du bien), les propositions d’inscription transfrontalières, les propositions d’inscription en série et les propositions d’inscription soumises en cas d’ urgence » (28 COM 13.1, paragraphe 16). 
23. Il serait juridiquement possible que, lors de l’examen des propositions d’inscription présentées par les États parties, le Comité décide de fixer une priorité moindre aux propositions d’inscription présentées par ses membres, ou de ne pas les étudier au cours de la session, en vue de rationaliser ses activités et ses méthodes de travail, et d’éviter que l’appartenance au Comité ne soit utilisée pour obtenir un examen prioritaire des propositions d’inscription présentées par les membres du Comité. De telles limitations n’auraient pas d’incidence sur le droit fondamental des membres de voir leurs biens étudiés pour inscription sur la Liste du patrimoine mondial.[…]
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	WHC.07/31.COM/10
	Stratégie globale : Évaluation de la Décision de Cairns-Suzhou

	I. ANTÉCÉDENTS 

A. Description des limites décidées pour les propositions d’inscription depuis Cairns, 2000. 

1. Depuis sa 24e session (Cairns, 2000), le Comité du patrimoine mondial a décidé une série de mesures destinées à : a) améliorer la représentativité de la Liste du patrimoine mondial et b) gérer la charge de travail du Comité, des Organisations consultatives et du Centre du patrimoine mondial. À l’origine, la limite globale de 30 nouvelles propositions d’inscription et celle d’une nouvelle proposition d’inscription par État partie (excepté pour les États parties n’ayant pas de site inscrit sur la Liste du patrimoine mondial) avaient été fixées pour tenter d’améliorer la répartition géographique des nouvelles propositions d’inscription. À la 28e session du Comité (Suzhou, 2004), la limite par État partie a été ramenée à deux propositions, « à condition qu’au moins l’une de ces propositions concerne un site naturel » (point 17 de la décision 28 COM 13.1). Une limite globale annuelle du nombre de propositions (voir tableau 1 ci-après pour l’évolution de cette limite au fil des ans) a été établie à titre provisoire pour gérer la charge de travail du Comité, des Organisations consultatives et du Centre du patrimoine mondial.

2. Le tableau suivant récapitule l’évolution des limites décidées par le Comité au cours des sept dernières années :

Session / Année Décisions
Limite Globale
Description des limites
Description des exemptions
Limite par État partie
Description des exemptions
24e session, 2000
30
Nouvelles propositions d’inscription
Examens différés, Renvois, Extensions, Propositions soumises en cas d’urgence
1 Nouvelle proposition
États parties n’ayant pas de site inscrit sur la Liste
25e session, 2001
30
Nouvelles propositions d’inscription
Examens différés, Renvois, Extensions, Propositions soumises en cas d’urgence +Propositions transfrontalières/ transnationales
1 Nouvelle proposition
États parties n’ayant pas de site inscrit sur la Liste
27e session, 2003 

27 COM 14
40
Nouvelles propositions d’inscription
Examens différés, Renvois, Extensions, Propositions soumises en cas d’urgence +Propositions transfrontalières/ transnationales
1 Nouvelle proposition
États parties n’ayant pas de site inscrit sur la Liste
28e session, 2004

28 COM 13

45

Nouvelles propositions d’inscription, Examens différés, Renvois, Extensions, Propositions soumises en cas d’urgence + Propositions transfrontalières/transnationales
Modification mineure apportée aux délimitations
2 Propositions d’inscription À condition qu’au moins 1 concerne un bien naturel
7e Com Ex, 2004 
7 EX COM 4B.1
45
Nouvelles propositions d’inscription, Examens différés, Renvois, Extensions, Propositions transfrontalières /transnationales
Propositions d’inscription à traiter en urgence +Modifications mineures apportées aux délimitations
2 Propositions d’inscription À condition qu’au moins 1 concerne un bien naturel
29e session, 2005

29 COM 18A
45
Nouvelles propositions d’inscription, Examens différés, Renvois, Extensions, Propositions transfrontalières /transnationales
Propositions d’inscription à traiter en urgence +Modifications mineures apportées aux délimitations
2 Propositions d’inscription À condition qu’au moins 1 concerne un bien naturel + Propositions transfrontalières/ transnationales (ne compte que sur le quota d’1 État partie)
États parties qui participent à des propositions transfrontalières/ transnationales soumises sur le quota d’un autre État partie
B. Ordre de priorité établie au cas où le nombre total de propositions soumises pour un cycle dépasse la limite. 
3. Au cas où le nombre de propositions d’inscription dûment complétées ayant été reçues dépasse le nombre maximum établi par le Comité, un système de priorités a été fixé, mais n’a en réalité jamais été appliqué d’autant que le nombre de dossiers reçus pour un cycle et considérés comme complets, n’a jamais dépassé la limite imposée.

a) L’ordre de priorité suivant prévaut actuellement et serait appliqué au cas où le plafond de 45 propositions complètes serait dépassé, pour sélectionner celles qui peuvent être transmises aux Organisations consultatives pour évaluation

1. Propositions d’inscription de sites soumises par des États parties n’ayant pas de site inscrit sur la Liste,

2. Propositions d’inscription de n’importe quel État partie, qui illustrent des catégories non représentées ou moins représentées de biens naturels et culturels,

3. Autres propositions d’inscription,

4. Lors de l’application de ce système de priorité, le Centre du patrimoine mondial utilisera la date de réception des propositions d’inscription dûment complétées en tant que facteur déterminant secondaire à l’intérieur de la catégorie où le nombre de propositions fixé par le Comité aura été atteint ;

4. Cependant, une série de tests théoriques a été entreprise par le Secrétariat, en coopération avec les Organisations consultatives, afin d’appliquer le système de priorité inclus dans la Décision de Cairns, tel qu’amendé ultérieurement par la Décision de Cairns/Suzhou. Ces tests révèlent deux difficultés majeures dans l’application du système de priorité.

5. La première est une question de calendrier : il est demandé au Centre du patrimoine mondial de transmettre aux Organisations consultatives les propositions d’inscription complètes reçues pour un cycle au mois de mars. Si le nombre de propositions complètes dépasse la limite globale actuellement fixée à 45, il faudrait attendre le mois de juin/juillet pour qu’une décision soit prise par le Comité selon le système de priorité établi. Les Organisations consultatives perdraient ainsi quatre à cinq mois pour leur évaluation.

6. La seconde difficulté concerne la complexité objective que représente le fait de discerner de manière scientifique les catégories de biens naturels et culturels non représentées ou moins représentées. Pour cette dernière raison, il serait hautement recommandé de revoir le système de priorité actuel pour en faire un instrument de classement plus objectif des propositions d’inscription considérées comme complètes, au cas où le plafond serait dépassé. 

C. Proposition d’amendement à l’ordre de priorité établi par la Décision de Cairns/Suzhou 

7. S’agissant de la répartition par catégorie des 830 biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, on distingue actuellement 644 biens culturels, 162 naturels et 24 mixtes. La prédominance des biens culturels sauvegardés par la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel est encore évidente. Par conséquent, il est proposé de laisser la priorité aux propositions d’inscription de biens au patrimoine naturel et mixte.

8. La Convention du patrimoine mondial a été conçue comme un instrument pour encourager la responsabilité conjointe et commune pour la conservation du patrimoine mondial au moyen de la coopération internationale. Bien qu’il n’y ait pas de meilleure preuve de cette responsabilité conjointe que dans les propositions d’inscription transfrontalières/transnationales, seuls 19 biens (2 %) de cette catégorie figurent pour le moment sur la Liste. En conséquence, il est proposé de laisser la priorité aux propositions d’inscription de biens transfrontaliers/transnationaux.

9. Pendant 22 ans, de 1978 à 2000, les États parties à la Convention du patrimoine mondial ont pu soumettre des propositions d’inscription sans aucune limite. Au cours des sept dernières années, suite à la Décision de Cairns, en 2000, les limites appliquées ont davantage pénalisé les États parties ayant ratifié la Convention du patrimoine mondial dans la dernière décennie. Il faudrait tenir compte de ce décalage dans le système des priorités. Par conséquent, il est proposé de laisser la priorité aux propositions d’inscription de biens soumises par les États parties ayant ratifié la Convention du patrimoine mondial dans les dix dernières années avant leur soumission. 

10. En dehors des questions de temps, les États parties les plus pénalisés par les restrictions imposées depuis 2000 peuvent aussi être identifiés par le petit nombre de biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. À l’heure actuelle, 63 % des États parties à la Convention, soit 115 sur 183, ont 3 biens ou moins inscrits sur la Liste. Par conséquent, il est proposé de laisser la priorité aux propositions d’inscription de biens soumises par des États parties ayant 3 biens ou moins inscrits sur la Liste. […]
II. Projet de décision 

Projet de décision 31 COM 10 

Le Comité du patrimoine mondial,

1. Ayant examiné le document WHC-07/31.COM/10,

2. Rappelant la décision 28 COM 13.1 adoptée à sa 28e session (Suzhou, 2004),

3. Adopte l’ordre des priorités suivant pour l’examen des propositions d’inscription à appliquer en cas de dépassement de la limite annuelle globale de 45 propositions :

a) propositions d’inscription de biens soumises par des États parties n’ayant pas de site inscrit sur la Liste,

b) propositions d’inscription de biens au patrimoine naturel,

c) propositions d’inscription de biens au patrimoine mixte,

d) propositions d’inscription de biens transfrontaliers/transnationaux

e) propositions d’inscription de biens soumises par des États parties qui ont ratifié la Convention du patrimoine mondial dans les dix dernières années avant leur soumission,

f) propositions d’inscription de biens soumises par des États parties ayant 3 biens ou moins inscrits sur la Liste,

g) lors de l’application de ce système de priorité, le Centre du patrimoine mondial utilisera la date de réception des propositions d’inscription dûment complétées en tant que facteur déterminant secondaire pour déterminer la priorité entre les propositions d’inscription qui n’auraient pas été nommées dans les points précédents ;

4. Décide également d’amender en ce sens le paragraphe 61 des Orientations.[…]
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	Projet de résumé des interventions 

	[voir paragraphes 1933-1975 et 2118-2146 pour le débat du Comité concernant le point 10 de l’ordre du jour].
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	WHC.07/31.COM/24
	Décisions adoptées lors de la 31e Session du Comité du patrimoine mondial (Christchurch, 2007)

	[…] 10. STRATEGIE GLOBALE : EVALUATION DE LA DECISION DE CAIRNS-SUZHOU

Décision : 31 COM 10 

Le Comité du patrimoine mondial,

1. Ayant examiné le document WHC-07/31.COM/10,

2. Rappelant la décision 28 COM 13.1 adoptée à sa 28e session (Suzhou, 2004),

3. Tout en recommandant fermement de maintenir la pratique actuelle d’examiner jusqu’à deux propositions d’inscription complètes par État partie par an, sous réserve qu’au moins une de ces propositions d’inscription concerne un bien naturel, décide, néanmoins, à titre expérimental pendant 4 ans, qu’un État partie est autorisé à décider du type de la proposition d’inscription – culturelle ou naturelle – selon ses priorités nationales, son histoire et sa géographie ;

4. Adopte l’ordre des priorités suivant pour l’examen des propositions d’inscription à appliquer en cas de dépassement de la limite annuelle globale de 45 propositions :

a) propositions d’inscription de biens soumises par des États parties n’ayant pas de biens inscrits sur la Liste,

b) propositions d’inscription de biens soumises par des États parties ayant jusqu’à 3 biens inscrits sur la Liste,

c) propositions d’inscription de biens précédemment exclues en raison de la limite annuelle de 45 propositions d’inscription et de l’application de ces priorités,

d) propositions d’inscription de biens au patrimoine naturel,

e) propositions d’inscription de biens au patrimoine mixte,

f) propositions d’inscription de biens transfrontaliers/transnationaux,

g) propositions d’inscription de biens d’États parties d’Afrique et du Pacifique,

h) propositions d’inscription de biens soumis par des États parties qui ont ratifié la Convention du patrimoine mondial dans les dix dernières années avant leur soumission,

i) propositions d’inscription de biens soumises par des États parties qui n’ont pas soumis de propositions d’inscription depuis dix ans ou plus,

j) lors de l’application de ce système de priorité, le Centre du patrimoine mondial utilisera la date de réception des propositions d’inscription dûment complétées en tant que facteur déterminant secondaire pour déterminer la priorité entre les propositions d’inscription qui n’auraient pas été nommées dans les points :

5. Décide également d’amender le paragraphe 61(c) des Orientations en conséquence, pour une période de quatre ans ;

6. Décide en outre de réviser le paragraphe 61 des Orientations pour confirmer que le Comité étudiera l’impact de cette décision à la 35e session, en 2011 ;

7. Recommande que le Centre du patrimoine mondial, en coopération avec les Organisations consultatives, organise une réunion pour examiner les implications de la Décision de Cairns-Suzhou pour l’Afrique, ainsi que la question de la valeur universelle exceptionnelle en Afrique ;

8. Recommande de continuer à investir dans le développement des capacités par une formation à la préparation de propositions d’inscription. Ces activités de formation devraient être mises en place immédiatement en Afrique avec le financement du Fonds du patrimoine mondial pour l’exercice biennal 2008-2009. (Le programme de formation Africa 2009 pour les pays francophones prévu pour juillet 2007 en est un bon exemple) ;

9. Décide d’allouer un montant de 100 000 dollars EU du Fonds du patrimoine mondial pour la mise en œuvre d’activités de renforcement des capacités en Afrique. […]


� En proposant des sites pour inscription sur la Liste, les États parties sont invités à garder à l’esprit qu’il est souhaitable de parvenir à un équilibre raisonnable entre le nombre de biens du patrimoine culturel et naturel inscrits sur la Liste du patrimoine mondial (paragraphe 15 des Orientations)





